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ACIES DU 


{ ALLOCUTION DE S. S. PIE XI‘ 


À En décidant de tenir à Rome votre XII Congrès 
Me l'Union internationale des villes et pouvoirs 
ocaux, vous lui donniez, Messieurs, le cadre qui 
onvient le mieux à une manifestation de ce genre. 
Quelle cité pouvait, en effet, vous offrir un. décor 
plus prestigieux, non seulement par ses sites et ses 
onuments, mais surtout par les souvenirs histo- 
iques qui y sont attachés, et les conquêtes intel- 
ectuelles et spirituelles, dont ïls ont été les 
émoins ? Vous n'avez pas eu de peine, Nous en 
sommes convaincu, à trouver ici linspiration qui 
a animé vos travaux et qui vous a mis sur la voie 
des solutions que vous cherchez. 


La commune au moyen âge. 


Il est impossible de prononcer le mot de « com- 
une » sans évoquer cette période du moyen âge 
qui vit s’élaborer cette forme d'organisation sociale 
dt politique, destinée à jouer un rôle si important 
Hans l'histoire de l'Europe. Les groupements d’ar- 
Hisans et de marchands, suscités par le renouveau 


(i) Texte original français publié par l’Osservatore 
MiRomano du ir octobre 1955. Les sous-titres sont de notre 
rédaction. th ; 
MA L'Osservatore Romano. signale la présence à l’au- 
MMience des maires ou des représentants des villes de Rome, 
ilan, Turin, Gênes, Florence, Venise, Trente ; Paris, 
Reims, Strasbourg, Bordeaux, Nice ; Madrid, Barcelone ; 
raz, Innsbruck, Linz, Salzburg, Vienne ; Bruxelles, Gand, 
ournai, Anvers, Liége, Malines ; Dublin ; Bonn, Cologne, 
MFranctort, Berlin, Dusseldorf, Kassel, Munich, Münster, 
jesbaden ; Londres, Coventry, Cardiff, Westminster, 
Edimbourg, Nottingham, Liverpool ; New-York, San Fran- 
sco, Washington, Saint-Louis, La Nouvelle-Orléans ; 
ombay, Calcutta, New-Delhi; Amsterdam, Rotterdam, 
arlem, Nimègue, Utrecht; Genève, Zurich, Berne ; 
éhéran ; Lisbonne ; Québec; Buenos-Aires ; Rangoon ; 
elsinki : Le Caire; Osaka, Tokio,; Beyrouth ; Oslo ; 
openhague ; Tel-Aviv ; Stockholm ; Bangkok ; Ankara, etc. 
e maire de Moscou, M. Yasnov, et plusieurs maïres venus 
des démocraties populaires pour rame au Congrès 
R'ont pas assisté à l’audience pontificale. 


Qaux membres du XI Congrès international des villes et pouvoirs locaux 


économique de l’époque, étaient obligés de créer 
de toutes pièces un réseau d'institutions garantis- 
sant leur sécurité individuelle et collective, et le 
libre exercice de leur profession. Dès que ces 
bases furent assurées, se développa une vie cul- 
turelle intense, dont sont restés témoins des édi- 
fices admirables par leur puissance, leur richesse 
et leur beauté. Signes de force et de fierté, ils 
attestent aussi l'attachement profond de ces 


hommes à leur cité, et leur sens des responsabilités. 


Le rôle de la commune 
dans l'éducation civique des citoyens. 


Aujourd’hui, l’évolution de la société et de ses 
institutions a transformé profondément le carac- 
tère des villes ; elles sont insérées dans un Etat 
plus ou moins centralisé; elles ont perdu une large 
part de leur initiative et de leur indépendance 
pour faire droit aux exigences de relations sociales 
qui s'étendent sur de larges fractions de continents 
et débordent même au-delà. Mais, si les pers- 
pectives d'ensemble se sont modifiées, la com- 
mune reste quand même, après la famille, le lieu 
des échanges humains les plus fréquents et les 
plus indispensables. Elle établit d'ordinaire entre 
ses habitants une façon analogue de parler, de 
penser et de sentir ; elle leur propose les mêmes 
problèmes à résoudre et sollicite directement leur 
esprit d'entraide et de collaboration. 

Bien que les populations actuelles utilisent lar- 
gement les moyens de transport, devenus. nom- 
breux et commodes, et s’écartent plus aisément de 
leur domicile, elles n’en restent pas moins atta- 
chées à ce milieu, où s’entretiennent des contacts 
plus familiers et plus constants. C’est là que l’idée 
de patrie trouve, pour le grand nombre, sa racine 
la plus profonde, car on y expérimente plus vive- 
ment les bienfaits d’une bonne organisation de la 
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| société, ses conditions indispensables, et parfois 
les erreurs dommageables et les fautes à éviter. 
Aussi ia commune a-t-elle rempli et remplit-elle 
encore dans l'éducation civique des citoyens une 
fonction de premier plan. 


Le maire. 


On comprend combien grave est la responsa- 
bilité des magistrats communaux qui ne peuvent 
être de simples exécutants des décisions prises par 
l'Etat. Qu'il Nous soit permis dans cette assem- 
blée d’exalter en particulier le rôle du premier 
d’entre eux, maire, bourgmestre ou sindaco. Bien 
qu’il exerce aussi les fonctions de délégué de lau- 
torité centrale, il apparaît surtout comme le repré- 
sentant de la commune. Il en est, le plus souvent, 
issu ;: il en possède l'esprit ; il en connaît les 
besoins, les aspirations, les difficultés. Au-delà des 
tâches administratives, il reste un homme capable 
de s'intéresser personnellement à d’autres hommes, 
de mettre à leur disposition, dans les limites fixées 
par le bien commun, son autorité et les pouvoirs 
dont il est investi. On aime trouver en lui un 
homme généreux, loyal, aux idées larges, sachant 
comprendre ceux dont il ne partage point les vues 
politiques, sensible aux problèmes humains comme 
aux exigences des prescriptions légales, attentif 
à défendre intelligemment l'autonomie du fief qu’il 
régit. 


L'autonomie de la commune à l'intérieur de la nation. 


Qu'il existe d'autre part une légitime sujétion 
des communes à l’égard de la nation, personne ne 
le contestera ; c’est la contrepartie d’une assis- 
tance désormais nécessaire pour que la commune 
puisse rester, dans l'Etat moderne, à la hauteur de 
ses tâches multiples et garantir à ses ressortissants 
tous les services auxquel ils ont droit. Mais une 
autonomie assez large constitue un stimulant effi- 
cace des énergies, profitable à l'Etat lui-même, 
à condition que les autorités locales s’acquittent 
avec compétence de leur office et se gardent de 
tout particularisme étroit. Puisque les finances 
tiennent une place prépondérante parmi les facteurs 
qui conditionnent cette autonomie, vous avez voulu 
en ce Congrès les étudier attentivement, et vous 
avez recueilli à cette fin les rapports de 24 pays. 
Les renseignements abondants, que vous avez ainsi 
rassemblés, et les échanges auxquels.ils ont donné 
lieu, vous permettront, Nous aimons à le croire, 


d’éclaircir cette question assurément difficile. Et . 


tout spécialement Nous exprimons le vœu que les 
gouvernements tiennent compte des nécessités très 
particulières des villes capitales, en considération 
des charges délicates et difficiles qui leur sont 
confiées. 

Les autres thèmes de votre Congrès : « Les 
communes et la culture », « Les communes et 
l'éducation des adultes > envisagent un domaine, 
où des initiatives du plus haut intérêt restent pos- 
sibles. Comme elles peuvent revêtir les formes les 
plus variées et exigent d’être adaptées au carac- 
tère de chaque région, elles reviennent normale- 
ment aux pouvoirs locaux qui, en cas de besoin, 
s’appuieront sur l’aide de l'Etat, 


Le rôle des communes 
dans l'élaboration d'une Europe plus unie. 
Mais la première manifestation de votre Congrès 


fut la célébration solennelle au Capitole de la 
« Journée européenne des communes >. Vous avez 


voulu à bon droit insérer dans votre prog: 


A 


l'étude de cette question qui prend à l'heure prét} 
sente une importance de plus en plus notable} 
D’éminentes personnalités ont exposé avec auto) 
rité le point de vue européen, esquissant le rôlil 
que les communes avaient à jouer dans l’élaborai 
tion d’une Europe plus unie économiquement! 
socialement et politiquement. 
Un mouvement irrésistible pousse aujourd'h 
les nations à s'unir, afin de mieux assurer leui} 
sécurité ou leur développement économique :} 
aucune ne peut prétendre rester dans lisoleme 
sans encoutir pour elle-même des risques sérieu] 
ou sans nuire à la communauté qui attend so) 
appui. On pourrait croire que les communes n’on 
aucune raison d'intervenir dans ces problèmes qui 
débordent apparemment leur compétence. Ce seraii} 
une erreur : le corps social ressemble en celd 
aux organismes vivants : sa santé dépend du fonc 
tionnement normal des cellules qui le composent: 
certaines d’entre elles viennent-elles à défailli 
c’est tout le corps qui en souffre ou, du moins, ji 
en résulte une menace permanente pour l’avenii 
Vous avez raison de souligner combien l’intégritt 
de cette unité de base conditionne la solidité di 
l'édifice européen. f 
Mais outre le point de vue institutionnel, qui 
constitue pour ainsi dire le squelette de lêtr 
social, il faut aussi considérer son esprit, c'es 
à-dire l’ensemble des dispositions d'âme absol 
ment requises pour rendre possibles une collabo 
ration efficace et une bonne entente durable 
l'estime d'autrui, le désir de mieux le connaître 
de l'aider, de consentir pour lui certains sacrï 
fices, parce qu’on a compris qu'il n’existe jama 
d'opposition réelle entre les intérêts véritables 
surtout moraux et spirituels, des personnes et def 
sociétés humaines. | 


Les jumelages de communes. 


Déjà certaines communes de pays différents 
même à travers l'Atlantique, ont songé à noue 
entre elles des relations d'amitié, à promouvoir de 
échanges culturels, à s’entraider en cas de besoir 
De pareils contacts, tout en stimulant la fierté lég 
time que chacun entretient à l’égard de ses tradil 
tions locales, contribuent à dissiper bien des pré 
jugés, à atténuer des susceptibilités, à accroîtr 
l'admiration et la sympathie qu’on porte aux autres 
Si l’on souhaite créer un esprit européen, c’es 
donc sur les relations entre communes d’un pay 
à l’autre qu’il faudrait compter tout d’abord, plu 
que sur celles de groupes trop restreints ou d'or 
ganes gouvernementaux. Aussi croyons-Nous q 
les échanges directs entre communes apporteror 
à l’idée européenne le terrain de culture idéa: 
riche de traditions séculaires, bien antérieures à 1! 
constitution des Etats modernes. pr 1 

Rien n’empêche d’ailleurs ces relations de dé 
border le cadre européen ; les sentiments d’affec 
tion sincère ne connaissent pas de frontière poli 
tique ni de distinction de race ou de culture. L 
charité chrétienne a toujours ignoré et continu 
à ignorer ces barrières, car elle perçoit direc 
tement en tout homme et en tout groupe humai 
la présence d’une même dignité et d’une responsa 
bilité identique devant le Dieu créateur et le 
autres membres de la société. L’humanité pren 
aussi plus nettement conscience d’une destiné 
commune, à laquelle les efforts actuels ne sor 


ull at lisproportionnés ; ils y acheminent 
d'ores et déjà et acquièrent par là une haute signi- 


cation, dont vous avez le droit d’être fiers. 


_ Le patrimoine culturel, artistique et religieux 
des communes. * 
À l'encontre des communes du moyen âge qui 
s’affrontaient souvent en rivalités sanglantes, 
engendrées pat un désir immodéré de domination 
et un particularisme excessif, celles d’aujourd’hui 
lorientent leurs énergies mieux disciplinées vers une 
émulation très utile à leur développement et à 
lleur prospérité. Nous souhaitons surtout, Mes- 
ieurs, que dans l’accomplissement de votre tâche 
id'administrateurs, vous sachiez conserver et enri- 
ichir le patrimoine culturel, artistique et religieux, 
qui vous est confié. Nous pensons, en particulier, 
laux émouvantes manifestations de foi qu’une tra- 
dition séculaire a implantées dans beaucoup de 
cités : pèlerinages célèbres, qui conservent la 


| Les participants à la V° assemblée annuelle du 
Congrès des associations américano-européennes 
ont été reçus en audience à Castel Gandolfo le 
dimanche 18 septembre par S. S. Pie XII qui leur 
a adressé en français l’allocution suivante (1) : 


MESSIEURS, 


Des efforts considérables ont été déployés ces 
erniers temps par les peuples de l'Occident pour 
fchercher les moyens d'assurer une paix durable. 
Les chefs d'Etat s’ingénient à trouver les formules 
politiques, économiques, militaires, capables de 
fonsolider toujours davantage les liens, souvent 
fragiles qui unissent entre elles leurs nations. Ces 
ftentatives revêtent sans aucun doute la plus 
frande importance, et l’on ne peut qu'y applaudir. 
Mais elles supposent à l’échelon inférieur, entre les 
peuples eux-mêmes, un accord préalable, une 
onne entente, une compréhension, qui puissent 
fournir aux travaux des dirigeants une base suffi- 
samment stable, offrant des garanties sérieuses 
de solidité. 

L C’est pourquoi Nous apprécions hautement le 
but que se propose le Congress of European Ame- 
Mican Associations, qui vous réunit maintenant à 
fRome pour sa V° assemblée annuelle. Au lende- 
fnain de la seconde guerre mondiale, quand plu- 
sieurs Etats d'Europe eurent repris contact avec 


Ÿ 1) D’aprés l’Osservatore Romano des 19-20 septembre. 
ÎLes sous-titres sont de notre rédaction. 

D Parmi les personnalités assistant à l'audience, Signa- 
ons : S. A. R. le prince Berthard des Pays-Bas, pré- 
dent d'honneur de l'assemblée ; S., A, R, la princesse 
lKira de Prusse, vice-présidente du Congrès; M, et 
1Mme Georges Bidaut, M. Paul Henti Spaak, ministre des 
Affaires étrangères de Belgique, etc. 


È à 74 
mémoire d’un saint aux vertus héroïques ou d’un 
signe spécial de la bienveillance divine et de ses 
faveurs spirituelles ou corporelles, temples élevés. 
par la piété ardente. des fidèles, démonstrations 
publiques qui expriment l’âme profonde d’un 
peuple. 

En unissant vos efforts pour garder à vos cités 
une juste autonomie et le libre exercice des fonc 
tions qui leur sont propres, vous contribuerez 
beaucoup, Messieurs, au renforcement de l'esprit 
public, au maintien des valeurs permanentes de la 
civilisation, sans lesquelles l'Etat se transforme 
infailliblement en un mécanisme d’oppression. Que 
vos communes ne se contentent pas de conserver 
les souvenirs glorieux de leur passé, mais qu’elles 
y puisent l’aliment d’une activité plus intense et 
plus féconde. 

En implorant la protection céleste sur vous- 
mêmes, sur vos familles et tous ceux qui vous sont 
chers, sur vos cités, bien volontiers Nous vous en 
accordons comme gage Notre Bénédiction apos- 
tolique. 


LA CIVILISATION DE L'OCCIDENT 
ne peut sombrer dans le matérialisme 


Discours de S. S. Pie XII aux participants 
du Congrès des associations américano-européennes 


l'Amérique, un vaste mouvement de sympathie 
incita bon nombre d’Européens à intensifier les 
relations culturelles entre les Etats-Unis et leur 
propre pays. À côté d'associations plus anciennes, 
parmi lesquelles Nous retiendrons l’Associazione 
Îtalo Americana, fondée en 1919, et qui vous a 
invités à ce Congrès, des sociétés nouvelles se sont 
constituées par initiative privée, afin de multiplier 
les occasions de rencontre avec l’Amérique dans 
tous les domaines de la culture, et de la faire ainsi 
mieux connaître par le public européen. En 1950, 
il apparut que ces diverses associations trouve- 
raient, à s'unir sur le plan européen, un précieux 
stimulant et l’occasion d'échanges plus féconds. 
C'est ainsi que naquit le Congress of European 
American Associations, destiné à coordonner l’ac- 
tivité des associations membres, en vue de pro- 
mouvoit et entretenir les bonnes relations entre 
l'Europe et l’Amérique. 

Nous n'avons pas l'intention de passer en revue 
les aspects extrêmement variés que présente votre 
activité suivant les divers pays. Nous voudrions 
simplement en évoquer quelques idées directrices, 
particulièrement dignes de considération. 


Une meilleure connaissance mutuelle 
entre États-Unis et pays européens 


Le premier objectif que vous poursuivez est de 
favoriser, entre les Etats-Unis et les pays euro+ 
péens, une méilléure connaissance mutuelle et, 
pour cela, de redresser les informations inexactes, 
de combattre les préjugés, d’assainir au maximum 
le climat des échanges internationaux ; c’est là, en 
effet, une condition indispensable à la collaboration 
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efficace des gouvernements, que vous tendez à 
préparer et faciliter. ; 

. Les relations touristiques et _culturelles en 
général apportent à chacun des partenaires des 
occasions d’enrichissement, invitent à un effort de 
réflexion, à une mise au point, à l’approfondis- 
sement des idées et des conceptions, qui prévalent 
de part et d'autre. Elles contribuent à développer 
une condition essentielle de la concorde : le res- 
pect des traits originaux propres à chacun des 
peuples. 

Au cours des dernières décades, la recherche 
scientifique et les progrès techniques qui en 
découlent, se sont engagés dans la voie d’un déve- 
loppement rapide et d’une spécialisation très 
poussée. La diversification du champ du savoir, 
le renouvellement fréquent des instruments de 
travail, théoriques et pratiques, le rythme même 
du progrès appellent nécessairement des échanges 
plus réguliers entre savants, techniciens, directeurs 
d'entreprises, non seulement par les Congrès ou 
les rencontres personnelles, mais surtout par le 
texte imprimé : revues, journaux, périodiques. Le 
grand public, lui aussi, suit avec intérêt, grâce 
à la presse de vulgarisation, le perfectionnement 
des techniques et le mouvement des idées. On voit 
se multiplier les traductions d'œuvres marquantes 
et les manifestations destinées à faire connaître 
les productions littéraires et artistiques des divers 
pays. 


Les conditions morales et spirituelles 
d’une vraie collaboration 


Mais il ne suffit pas d’une information abondante 
et exacte, ni même d’une compréhension purement 
intellectuelle, pour assurer une vraie collaboration. 
Celle-ci exige une base plus solide que le simple 
désir de connaître ou même de se procurer des 
avantages d'ordre matériel. Sans doute peut-on 
légitimement envisager et poursuivre des intérêts 
économiques, et souvent les améliorations obtenues 
dans ce domaine conditionnent le progrès social 
et culturel. Mais il importe de remonter jusqu'aux 
présupposés d’ordre moral et spirituel, jusqu'aux 
principes qui commandent les attitudes profondes 
des individus et des peuples. Les nations d'Occi- 
dent ont apprécié l’aide importante qui leur fut 
accordée par l'Amérique au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, et qui leur permit de 
réparer les dégâts considérables dont elles avaient 
souffert, de pourvoir au rééquipement et à la 
modernisation de leurs industries. Nul ne peut 
méconnaître la générosité large, dont témoignent 
ces interventions. Nous aimons à croire qu’au-delà 
de leur portée économique et de leur témoignage 
éloquent de solidarité internationale, elles pré- 
parent l’éclosion d’une conception plus haute de 
l’homme et de la société humaine. La civilisation 
des peuples d'Occident ne peut sombrer dans un 
matérialisme qui, au moins implicitement, met son 
idéal dans la jouissance des commodités de l’exis- 
tence ; il faut qu’elle se propose au contraire la 
libération des valeurs spirituelles, si durement 
combattues dans beaucoup d'institutions modernes. 
S'il est trop évident que des tendances mauvaises, 
des forces de dégradation et de destruction 
assaillent sans cesse le cœur des individus et la 
conscience collective des nations, ne faudrait-il 
pas qu'à tous les échelons de la structure sociale : 


famille, milieux de trava 


organisations politiques et cultur s’ingét 
à rendre inopérants les facteurs de démoralisatic 

et tout ce qui entretient l’égoïsme, l'esprit de jouiss 
sance ou de domination ? Il ne manque certes pass 
de part et d'autre de l'Atlantique, d'hommes sou 
cieux de répondre aussi fidèlement que possibli 
aux exigences de leur conscience et de faire régne. 
dans leur milieu la justice et la charité. C’est eu 
qui doivent agir, et Nous croyons que les vérités 
chrétiennes fondamentales sont la force la plu 
capable de fournir les principes théoriques et les 
moyens pratiques de transformer cet idéal er 
réalité. 

Il vous appartient, Messieurs, de discerner parr 
les influences innombrables et tellement mêlées 
qui vont et viennent entre l'Europe et l’Amériquel 
celles qui sont vraiment constructives et se révèle 
utiles au progrès moral et spirituel des peuple 
en présence. Ainsi peut-on espérer voir se dégage: 
plus clairement le visage authentique de l’homme 
maître non seulement des choses, mais surtout di 
lui-même, et conscient de sa destinée fransce 
dante, individuelle et sociale, et de ses respo 
sabilités de créature faite à l’image de Dieu. 

Nous vous souhaitons de travailler dans votr 
domaine propre à la réalisation de cet idéal. Now: 
sommes persuadé que l’ardeur des membres de vo: 
Associations saura inventer les moyens de hâte: 
l'heure d’une pleine compréhension mutuelle entr 
les Etats-Unis et les nations d'Europe. 

L'Eglise, en tout cas, se réjouit de voir consacre: 
tant de bonne volonté et de zèle à la poursuit 
d’un objectif qu’elle fait sien sur un plan abs 
lument universel ; c’est entre tous les peuple: 
qu’elle voudrait voir s'établir des échanges simi 
laires et elle aperçoit, dans l’œuvre que vou. 
accomplissez, une étape significative vers ce term 
lointain. Puisse la charité chrétienne, source d 
toute compréhension et ennemie de l’orgueil et di 
la suffisance, animer de plus en plus vos travaui 
et leur assurer les résultats qu’ils méritent. 

En gage d’heureux succès et en témoignage d 
Notre profonde bienveillance, Nous vous accordon 
à vous-mêmes, à vos familles, aux membres de vo 
Associations, Notre Bénédiction apostolique. 


‘æ 


— L'Evangile de la pauvreté, par le R. P. STÉPHAN\ 
PIAT, O. F. M. — Vol. 19 X 12 cm., 280 pages. Prix | 
540 francs. Editions Franciscaines, Paris, 


.L’auteur de ce livre substantiel a pris dans l’Evani 
gile les enseignements et les épisodes qui concerne 
la richesse et l’esprit de pauvreté. Il les a rassemblé! 
et regroupés « de façon à mettre davantage en relief 
écrit-il, dans son avant-propos, ce détachement des 
biens de la terre dont on a dit qu’il constituait u 
des caractères fondamentaux de la morale chrét 
tienne ». Deux flgures rayonnent dans ces pages 
celle du divin Pauvre, Jésus ; et, en conclusion, cell 
du Poverello, saint François d’Assise. Après avoi 
consacré deux chapitres au « faux-dieu », Mammon 
le R. P. Piat classe le récit des faits et les parabole 
évangéliques en trois parties : les dangers de J{ 
richesse, le bon usage des richesses, le royaume dek 
pauvres, 


— Face au Seigneur. Ve volume, par M. l’abbé G. Courh 
TOIS, — Vol. 15,5 X 22 cm., 216 pages. Prix 400 fr 
Edtions Fleurus, Paris. | 


Continuant la série des méditations sacerdotales! 
M. l’abbé Courtois nous donne aujourd’hui un cink 
quième volume où il traite de sujets particulièremenr 
actuels et pratiques : pirilité sacerdotale, face av 
marxisme, l'esprit de paix, la visite pastorale, 11 
prêtre au confessionnal, l'enfer. 


AL 


 Saint-Père parle à des < scootéristes > espagnols 


S. S. Pie XII a reçu en audience, le 2 septembre 


dernier, un groupe de « scooteristes » appartenant 


| 


… au « Vespa club » d'Espagne et leur a adressé 


l’allocution suivante (1) : 


Depuis les hauteurs du plateau de Castille, tra- 
versant les rivières, franchissant les montagnes, 


longeant les mers et dévorant toujours des kilo- 


mètres, vous avez voulu, chers fils « scooteristes » 


_et sportifs espagnols, venir jusqu’à la maison du 


Père commun pour lui témoigner votre affection 
filiale et votre plus sincère dévotion ; et Nous, en 
vous accueillant cordialement, Nous vous avouons 
que Nous avons rarement vu avec autant de sym- 
pathie ce que signifient ces moyens modernes de 
locomotion, légers et très efficaces, qui ont mis 


le moteur à la portée de tous, et, avec le moteur, 


la possibilité de dominer facilement les espaces 
et de couvrir les distances. 
Merveilles du génie humain qui, peu à peu, des- 


sinant les manettes, adaptant les transmissions, 


accouplant les engrenages, découvrant des complé- 
ments aussi indispensables que les pneus, inven- 
tant les freins, les installations électriques, les 
modèles de cadres et de suspension et mille autres 
petites choses, se sont concrétisées dans ces 
machines si simples, si parfaites et à la portée de 


tous. 


Il ne manquera pas de personnes à l’ouïe délicate 
ou ennemies de tout risque pour se plaindre du 
bruit caractéristique qui signale votre présence 
dans les rues des villes, et de cette souple agilité 
qui vous permet de vous faufiler entre les véhicules 


et les personnes avec une rapidité presque in- 


croyable ; d’autres aussi objecteront les inconvé- 
nients qui peuvent parfois découler de cette faci- 
lité à se déplacer. 

Mais Nous, Nous voulons souligner le progrès 
évident que tout cela représente, l'élévation du 
niveau de vie pour ces catégories sociales qui ne 


(1) Traduction de /a D. C., d’après le texte espagnol 
publié par l’Osservatore Romano du 18. 9. 1955. 


peuvent pas disposer de moyens de locomotion 
plus coûteux et qui, grâce à leur petite machine, 
pourront ainsi plus facilement aller à leur travail 
quand il est éloigné, pourront exercer leur pro- 
fession plus commodément et avec un plus grand 
rayonnement d'action, pourront peut-être même 
mieux accomplir leurs devoirs religieux ; sans 
compter l’honnête distraction à laquelle aspire un 
jour par sémaine celui qui le reste du temps tra- 
vaille et peine, et sans parler des circonstances où, 
comme c’est le cas ici, vos machines, en joyeuse 
et simple caravane, seront un symbole de cette 
fraternelle union internationale que Nous désirons 
tant, et vous donneront la possibilité de venir rece- 
voir la bénédiction du Vicaire du Christ. 

Usez de vos machines, mais en veillant à le faire 
toujours avec cette prudence, cette discrétion et 
ce respect qui vous attirent, à vous et à elles, la 
sympathie et l'affection de tous. 

Aimez vos machines, mais sans oublier qu'avant 


elles, il y a vous-mêmes, il y a vos devoirs fami- 


liaux, sociaux et religieux, il y a toute une vie 
humaine qui ne peut pas se transformer en une 
sorte d’annexe d’un simple moyen de locomotion. 

On Nous a dit que dans votre programme sont 
comptés jusqu'aux coups des pistons de vos 
moteurs pendant tout le voyage. Comme le centre 
de celui-ci est cette visite à votre Père commun, 
Nous voulons supposer que ces coups sont comme 
les battements de vos cœurs, comme l'expression 


d’un amour filial auquel Nous répondons largement. 


Merci pour votre présence et merci pour vos dons 
généreux. 

On Nous a dit aussi que parmi vous il y a des 
représentants des diverses régions qui constituent 
la grande patrie espagnole. Vous pourrez ainsi 
porter plus facilement Notre bénédiction à tous ; 
bénédiction que Nous désirons tout particulière- 
ment vous donner à vous, chers fils, à vos familles, 
à votre association — dont Nous bénissons spécia- 
lement le digne président, ici présent, — à tous les 
« scooteristes » et sportifs espagnols et à toute 
cette Espagne qui Nous est toujours si chère. 


LE PROBLÈME DU CIVISME 


Directives de S. S. Pie XII pour les Semaines sociales du Canada 


« Le problème du civisme », tel fut le thème 
choisi pour les Semaines sociales du Canada qui 


!, se sont déroulées à Vancouver, du 25 au 27 sep- 
| tembre, pour la session de langue anglaise, et à 


Cornwall, du 29 septembre au 2 octobre pour la 
session de langue française. S. S. Pie XII a fait 
parvenir ses directives aux deux sessions par la 
letire suivante de S. Exc. Mgr Dell’ Acqua, subs- 


* titut, adressée à LL. EErm. les cardinaux Mac Gui- 


gan, archevêque de Toronto, et Léger, archevêque 
de Montréal (1) : 


(1) Texte français publié dans l’Osservatore Romano du 
29 Septembre 1955. Les sous-titres et les notes sont de 
motre rédaction. ; 


EMINENTISSIME SEIGNEUR, 


Au cours de deux sessions presque simultanées, 
les catholiques canadiens de langue anglaise réunis 
à Vancouver, puis ceux d'expression française 
assemblés à Cornwall, s'apprêtent à poursuivre, 
sous l'égide de leurs pasteurs, l’œuvre fructueuse 
des Semaines sociales, en abordant cette année le 
problème du civisme. Ce thème, en vérité, ne pou- 
vait qu'être particulièrement apprécié du Souverain 
Pontife : tant de fois — et dès sa première Ency- 
clique — il rappela à ses fils, comme à tous les 
esprits droits et sincères, les conditions d’un, ordre 
juste de la communauté nationale et internationale, 
et, si souvent aussi, il alerta les hommes de gou- 


EME ET ainct M Ge TC ADS 
roi > ï v_ FT TRPEÉ 


vernement, les représentants des diverses profes- 
sions ou des divers Corps SOCIaux, et jusqu'aux 
simples particuliers, sur la gravité de leurs res- 
ponsabilités. respectives à l'égard de la société 
civile. Aussi est-ce de grand cœur que Sa Sainteté 
. forme des vœux sincères pour le succès des tra- 
vaux et le large rayonnement de ces assises. 


L'Etat envahissant et envahi. 


L'un des traits les plus notables de l’époque 
contemporaine est sans doute une rapide extension 
des attributions de l'Etat, qui vit brusquement 
affluer à lui maints problèmes nouveaux et étendit 
lui-même ses interventions à des domaines échap- 
pant jusqu'alors à sa compétence directe. Les rela- 
tions entre gouvernants et gouvernés s en trou- 
vèrent souvent modifiées, tandis que, d'autre part, 
la puissance des moyens modernes de diffusion et 
de propagande nouait entre les hommes des liens 
toujours plus étroits et intéressait davantage len- 
semble des citoyens aux affaires publiques. Que 
cette condition de l'Etat moderne, « envahissant 
et envahi », « divisé et débordé », ait pu provo- 
quer une crise du civisme, c’est précisément ce 
que la Semaine sociale de France analysait l'an 
dernier ; les directives que Sa Sainteté s’est plu 
à donner elle-même en cette circonstance orien- 
teront utilement vos débats (cf. Lettre pontificale 
du 14. 7. 1954 ; À. À. S., t. XLVI, p. 482) (2). 


Redonner le sens civique. 


Pour sa part, la double session canadienne, con- 
sidérant le chrétien dans les différentes sphères de 
la vie publique où il évolue, s’appliquera notam- 
ment à former ou redresser en lui, selon les hautes 
et fermes exigences de la morale chrétienne, le 
« sens civique », c’est-à-dire la conscience de ses 
devoirs et de ses droits au sein de la cité : droits 
et devoirs qui ressortissent en dernière analyse, 
comme on le sait, à la justice générale ou légale, 
considérée à bon droit par les philosophes et les 
théologiens comme la plus noble des vertus 
morales, puisqu'elle ordonne toutes les activités 
humaines vers le bien commun. 

On voit dès lors toute l'importance d’une tâche, 
dont bénéficieront non seulement les personnes, 
mais la société elle-même. Dès que s’altèrent, en 
effet, chez les individus et dans les groupements 
privés, les vertus morales du civisme, la commu- 
nauté nationale tend à se désagréger sous la pres- 
sion des divisions partisanes ou des rivalités d’in- 
térêts, et l’exercice normal de l'autorité se trouve 
vite compromis. « Etablis sur la même base (de 
l’ordre moral), la personne, l'Etat, le pouvoir 
public, avec leurs droits respectifs, se trouvent 
tellement liés et unis entre eux, déclarait le Saint- 
Père, qu’ils se soutiennent et s’écroulent tous 


ensemble. » (Radiomessage de Noël 1944, À. A. S., 
t. XXXVII, p. 15.) (3) : 


L'homme sujet et non objet de la vie sociale. 


En enseignant à leurs auditeurs les règles 
morales qui président à la vie civique, les maîtres 
de la Semaine sociale se souviendront en parti- 
culier que l’homme, « loin d’être l’objet et comme 
l'élément passif de la vie sociale, en est, au con- 
traire, et doit en être et en demeurer, le sujet, 


(2) D. C., n° 1179, du 8. 8. 1954, col. 961 et s. 
(3) D. C., n° 927, du 7. 1, 1945, col, 6 


- affirmation du Saint-Père est ici capitale. l 
manifeste pourquoi tout appel au civisme, c’est- 


# Pis CerS Gr \ z | 
le fondement et la fin » (ibid, p. 12) @.. 


à-dire toute invitation à adhérer de façon réfléchie 
et active à l’ordre de la cité, est en fin de compte 


un appel au respect et au service de l'homme lui- 


même, sujet, fondement et fin de la vie sociale. 
Les vertus civiques n’invitent les membres de la 
communauté à dépasser les étroitesses de leurs 
vues particulières, et même à sacrifier leurs avan- 
tages immédiats au bénéfice du bien commun, que 
pour mieux permettre aux responsables de la cité 
de conduire celle-ci à ses vraies fins, éminemment 
respectueuses des destinées de l’homme. Loin donc 
d’opposer, en une fallacieuse antinomie, la liberté 
personnelle des citoyens et les exigences de la vie 
en société, le propre du civisme est de reconnaître 
l’ordre absolu établi par Dieu, et, en conséquence, 
d’honorer l'autorité sans oublier qu’elle est un ser- 
vice des personnes et de favoriser le jeu des 
légitimes libertés sans perdre de vue qu’elles 
doivent s’harmoniser au bien de tous. « Com- 
poftez-vous comme des hommes libres, disait saint 
Pierre ; non pas comme des hommes qui font de 
la liberté un manteau pour couvrir leur malice, 


EE SE des serviteurs de Dieu. » (1 Petr. 
11, 16. 


Les caractères du sens civique 
fondé sur l'ordre moral. 


Vertu d'harmonie et d'équilibre entre les excès 
du totalitarisme et les désordres de l’anarchie — 
qui méprisent et écrasent également l’homme, — 
le civisme est le lien d’une société saine et forte. 
Il requiert qu’un libre courant passe sans cesse 
entre les membres de la communauté nationale et 
ses chefs aux gouvernants, Ce courant porte 
lexpression claire et confiante d’une opinion 
publique mûrie et informée ; aux citoyens, il mani- 
feste les dispositions d’un ordre recherché pour 
le bien de tous, compris et accepté comme tel. Un 
vif sentiment de l’unité de l'Etat, malgré la divi- 
sion des tâches et la diversité des conditions, une 
obéissance volontiers consentie. « non par crainte 
du châtiment, mais par motif de conscience » 
(Rom. XII, 5), un commandement équitable qui 
soit un service de la collectivité et des personnes, 


tels sont les caractères du sens civique fondé sur 
l'ordre moral. 


L'éducation civique. 

Ce n’est pas en un jour qu’on prépare à la 
nation des serviteurs loyaux, 
solides, au jugement sûr et droit. Certes, comme 
le reconnaissait Pie XI dans son Encyclique sur 
l'éducation, dont on vient de commémorer le 
25° anniversaire, « l'Etat peut exiger et faire en 
sorte que tous les citoyens aient la connaissance 
nécessaire de leurs devoirs civiques et nationaux, 
et un certain degré de culture intellectuelle, morale 
et physique qui, dans la vie contemporaine, est 
vraiment requis par le bien commun » (4. À. S., 
t. XXII, p. 63) (5). Et pourtant, s’il est « en droit 
de requérir l'éducation civique non seulement de 
la jeunesse, mais encore de tous les âges et de 
toutes les conditions » (ibid, p. 64) (6), il est 
clair que cette tâche ne saurait avoir d’autre fon- 


(4) Ibid., col. 401 
(5) D.2C 


) D. C., n° 507-508 des 15-22. 2. 1930, col. 400. 
(6) Ibid., col. 4. 
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_ dement que les règles du droit, dont l'Eglise est 
_ divinement établie maîtresse et gardienne. Faut-il 
rappeler, au surplus l’obligation très grave — et 
_ plus essentielle encore — qui incombe aux parents 
de donner à leurs enfants l'éducation civique à 
. laquelle ïls ont droit (cf. C. I. C., can. 1113) ; 
_ celle-ci fait vraiment partie intégrante de la mis- 
sion éducatrice des familles et de l’école chrétienne 
qui en prolonge l’action. « La famille, disait 
Léon XIII, est le berceau de la société civile, et 
c'est en grande partie dans l'enceinte du foyer 
domestique que se préparent les destinées de 
PEtat. » (Enc. Sapientiae christianae, À. À. S., 
t. XXII, p. 403.) Comme leur Maître, les disciples 
du Christ ne sont pas de ce monde, et pourtant 
ils vivent en ce monde (cf. Joan XVII, 11-14). Dieu 
veuille que la prochaine Semaine sociale aide les 
catholiques canadiens à réfléchir sur cette vérité 
_ de leur foi : ses exigences de justice et de charité 
les presseront de répüdier tout isolement et toute 


s DU SA 


indifférence pour les affaires du pays ; mais ses - 
enseignements leur rappelleront aussi que l’homme 


- ne vit pas seulement de pain et que le bien tem- 


porel de la cité doit permettre aux personnes de 
poursuivre des fins plus hautes. A toutes ces inten- 
tions, le Saïnt-Père appelle une large effusion de 
grâces sur l’une et l’autre session canadienne et 
accorde à Votre Eminence, aux responsables de 
la Semaine sociale, aux conférenciers et.à tous 
les participants, une très paternelle Bénédiction 


apostolique. 


Daignez agréer, Eminentissime Seigneur, l’expres- 
sion respectueuse des sentiments de vénération 
dans lesquels j’ai l'honneur de me redire, en bai- : 
sant votre pourpre sacrée, 


De Votre Eminence Révérendissime le très 
humble, très dévoué et très obéissant serviteur en 


- Notre-Seigneur, 


ANGELO DELL’ACQUA, substitut. 


La sainteté, condition première de tout apostolat 


Directives de S. S. Pie XII 


pour la V’ Semaine 


Par la lettre suivante de S. Exc. Mgr Dell Acqua, 
substitut de la secrétairerie d'Etat, à S. Em. le car- 
dinal Siri, archevêque de Gênes, S. S. Pie XII a 

donné quelques directives pour la V° Semaine 
d'adaptation pastorale qui s’est tenue à Gênes du 
13 au 16 septembre. La lettre est datée au Vatican 
du 18 juillet 1955 (1) : 


EMINENCE RÉVÉRENDISSIME, 


Présent par tous ses vœux au Congrès d’adap- 
tation pastorale qui voit rassemblés un si grand 
nombre de membres du clergé italien, l’auguste 
 Pontife est heureux d’adresser à ses fils quelques 

mots paternels, à propos du travail fraternel 

entrepris pour ce qui constitue le suprême idéal 
de leur vocation et l’objet de tout leur zèle sacer- 
dotal : apporter Dieu dans un monde qui semble 
vouloir s’en éloigner dans la mesure même où il 
découvre mieux sa présence et ses merveilles dans 
. la création, et prêcher le Christ à une société qui 
parfois ne veut pas l'écouter. 
Tei est l’ardu ministère auquel est liée toute 
l'activité du prêtre, s’il a clairement conscience de 
“ sa mission ; le prêtre ne doit pas gaspiller ses 
talents et ses énergies dans d’autres idéals, qui 
* ne sont pas la connaissance et l’äamour de Dieu, 
- la glorification du Père céleste par la personne et 
l'œuvre de son Fils fait homme. 
_ Mais évangélisér un monde qui semble avoir 
perdu la notion et l'habitude du surnaturel est une 
vaine entreprise, si les apôtres, dépositaires de 
cette consigne, ne travaillent pas dans le sillon 
tracé par le divin Maître et fécondé par sa grâce. 
Si l’activité pastorale requiert l’adaptation néces- 
_ saire aux besoins des temps, aux changements qui 


«@) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE, d’après le texte 
latin publié par l’Osservatore Romano du 4 septembre 1955. 


d'adaptation pastorale 


se sont opérés dans la société, aux nouvelles 
forces hostiles, aux multiples embüches tendues à 
la ‘foi et aux mœurs, elle ne peut, cependant, 
s'éloigner du plan que lui a tracé la divine 
Sagesse, en associant étroitement l’enseignement 
de la parole au culte du Seigneur et à l’action 
proprement dite, c’est-à-dire à la charité multi- 
ne qui va jusqu’au sacrifice et à l’immola- 
ion. 

Grâce à cette féconde union de prière et d’ac- 
tion apostolique, les prêtres se conformeront à 
l'exemple donné par le divin Maître, qui, après 
les épuisantes fatigues journalières, souvent 
« passait la nuit à veiller et à prier en présence 
de Dieu » (Luc, VI, 12) ; grâce aussi à l’exemple 
des apôtres, qui étaient « assidus à la prière et 
à la fraction du pain » et « au ministère de la 
parole ». (Actes, 11, 42 ; VI, 4.) C'est ainsi que, 
de même que la règle de la foi doit être la règle 
de la prière : « Lex credendi legem statuat suppli- 
candi. » (Enc. Mediator Dei, À. A.S., XXXIX, 1947, 
p. 541) (1), de même, la loi de la prière deviendra 
à son tour norme et source d’apostolat. Et de 
même que les vertus théologales soutiennent le 
vol de l’âme dans son ascension vers Dieu dans 
le culte liturgique : « In fide, spe et caritate con- 
tinuato desiderio semper oramus » (S. AUGUST. 
Epist. CXXX, ad Probam, 18 ; Enc. Mediator Dei, 
loc. cit), de même, elles doivent alimenter les 
œuvres de l’apostolat. Alors, le ministère pastoral 
par lequel le prêtre descend de la divinité vers l’hu- 
manité à sanctifier et à sauver, s’équilibre parfai- 
ternent grâce au culte liturgique, qui monte jus- 
qu'à Dieu pour lui offrir les vœux, les mérites, 
les satisfactions des hommes (ci. Saint THOMAS, 
Sum. Théol., IL, q. XXII, a. D). 


(1) D. C., n° 1010 du 15. 2. 1948, col. 210. (N. D. L. R.) 


Et pour que la prédication des élus du sacer- 


doce — qui doivent à tous le ministère de la. 


parole, étant prêts à justifier leur enseignement 
— répande tout son contenu évangélique, elle 
doit être soutenue par une profonde compréhen- 
sion des besoins actuels du troupeau confié à 
 Jeurs soins. 

Et de même que la compassion du Christ se 
traduisit pratiquement par l’action et par le sacri- 
fice, de même celle du prêtre doit être adaptée 
à toutes les formes de secours, du corps et de 
l'esprit, à toutes les œuvres de bien, à tous les 
renoncements, à tous les sacrifices suggérés par 
- Ja charité chrétienne, laquelle ose tout, supporte 
tout, approfondit tout pour le salut des frères. 

Telle est, en quelques traits, l'Action catholique 
avec l’ensemble de ses divers champs d’action en 
‘des matières différentes, convergeant de toutes 
parts vers un but unique, Dieu connu et aimé 
par le Christ et dans le Christ : per Ipsum, cum 
1pso, et in Ipso, vers le Père, vérité et vie, jus- 
tice, notre salut et notre justification. 

Mais si tous visent en plein accord à cette fin 
et si tous apportent leur contribution de travail, 
les fruits qu'il sera possible de recueillir d’une 
telle activité laissent souvent perplexes et décou- 
ragés : ni Dieu ni son Christ ne sont toujours 
réellement sentis, comme il le faudrait, par les 
âmes. 

A l'heure où la tâche est urgente et où toutes 
les énergies sont mobilisées dans les domaines 
de l'Action catholique, le Vicaire de Jésus-Christ 
veut rappeler à tous, mais tout spécialement aux 
prêtres, que l’on n’atteindra les âmes qu’à la con- 
dition d’être rempli de la grâce céleste : « Par- 


LA RELIGIEUSE 


tout où passent les saints, disait le Cu é d’ 
ils laissent quelque chose de Dieu. » Partout où 
passe un prêtre, conscient de sa vocation et de 
ses responsabilités, Dieu fait sentir sa présence, 


l'âme se retrouve elle-même, et, comme assoifiée 
d’éternel, elle accueille des ferments de vie Spi-. 


rituelle. 


On comprend donc quelles doivent être les bases | 


de cette semaine d’adaptation pastorale qui réunit, 
sous la conduite de guides si expérimentés, les 


porteurs de Dieu et de son Christ aux fidèles : 
la condition essentielle, c’est la sanctification per- 


sonnelle de l’apôtre, le souci sérieux et constant 
de sa vie intérieure, l’union de l’âme sacerdotale 
avec le Seigneur par une vie de prière et de sacri- 
fice. Cette vie, quand elle est intensément vécue, 
opère des miracles dans le domaine du travail 
apostolique ; par elle-même, elle trouve les voies 
de l’adaptation quotidienne, pour être à la hau- 
teur des besoins de tous et de chacun ; par elle, 
toute œuvre est féconde, et, grâce à son intrin- 
sèque vertu divine, elle reste, quels que soient 
les insuccès, une source de zèle effectif et de 
paix profonde. 


Animé de ces sentiments, l’auguste Pontife 


appelle sur la V° Semaine d'adaptation pastorale 


la pleine effusion des faveurs divines et envoie de 


tout cœur aux maîtres et à chaque participant de 


la session sa Bénédiction apostolique. 
Je suis heureux et honoré de profiter de cette 


occasion pour baiser humblement votre pourpre 


sacrée et exprimer mes sentiments de profond 


respect envers Votre Eminence Révérendissime. 


Votre très humble et très dévoué serviteur, 
ANGELO DELL’ACQUA, substitut. 


DANS LA CITÉ 


IIS Congrès national de l'Union des religieuses éducatrices paroissiales 


LETTRE DE S. S. PIE XII 


Quinze cents religieuses éducatrices paroissiales 
Se sont réunies à Paris, à la Maison de la Chimie, 
fu 19 au 21 septembre, pour leur IF Congrès 
national. Au nom de S$S. S. Pie XII S. Exc. 
Mer Dell Acqua, substitut, a adressé à cette occa- 
Sion la lettre ci-après, en français, à S. Exc. 


Mgr Brot, président de la Commission nationale 
des religieuses : à 


MONSEIGNEUR, 


Le Saint-Père a appris avec satisfaction que 
PUnion des religieuses éducatrices paroissiales, 
dont il suit avec un paternel intérêt les heureux 
développements, s’apprêtait à tenir prochainement 
à Paris, sous la présidence de S. Em. le cardinal 
Feltin, son IIF Congrès national, sur le thème : 
La religieuse dans la cité. Education du sens 
civique dans nos œuvres féminines. 

Ce thème a paru à Sa Sainteté particulièrement 
opportun et actuel pour les religieuses elles- 
mêmes, d’abord, auxquelles les exigences de la vie 
moderne imposent en ce domaine de nouveaux 
devoirs, qu’elles ne peuvent méconnaître sans dom- 
mages ; ensuite et surtout pour les innombrables 


jeunes filles confiées à leurs soins, et qui auront. 
. demain à exercer, en esprit chrétien, leurs droits. 


et leurs devoirs de citoyennes. 


A une époque où la femme, devenue électrice, 


est appelée à jouer son rôle dans la maïche des 


affaires publiques, on ne comprendrait pas, en, 
effet, que des éducatrices de la jeunesse féminine | 


négligent de donner sur ce point la formation 
nécessaire. 


Or, il faut reconnaître que les préoccupations 


d'ordre civique — qui ressortissent pourtant, en 
dernière analyse, au quatrième commandement de 
Dieu — n’ont peut-être pas toujours, dans le 
passé, occupé toute la place qui leur revenait de 
droit dans l'éducation chrétienne. Combien de 
femmes catholiques, pour ne citer qu’un exemple 
particulièrement frappant, se désintéressent, encore 
aujourd’hui, du devoir électoral, parce qu’on n’a 
pas eu soin de leur faire comprendre en temps 
voulu les graves Conséquences que pouvait en- 
traîner leur abstention pour le bien de la société 
tout entière ! Et comme il serait désirable, au con- 
traire, que les enfants de lumière aient à cœur de 
donner toujours l'exemple, dans ce domaine comme 


| 
| 
| 


Aussi est-ce de grand cœur que Sa Sainteté se 
plaît à féliciter M. l'abbé Gaston Courtois, aumô- 
nier général de l’Union des religieuses éducatrices 
paroissiales et zélé animateur du Congrès, et à 
invoquer sur toutes celles qui y participeront 
labondance des divines lumières, leur envoyant, 
de tout cœur, comme témoignage de sa paternelle 
bienveillance et gage de fructueux travaux, la 
Bénédiction apostolique. 

Veuillez agréer, Monseigneur, l'assurance de 
mon entier dévouement en Notre-Seigneur. 


A. DELL’ACQUA, subst. 


(1) L'Union des religieuses éducatrices paroissiales a été 
fondée en 1947 par M. l’abbé Courtois avec l’approbation 
de l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France, 

Elle poursuit les buts suivants : 

19 Permettre, entre tous les Instituts religieux ayant 
des membres se consacrant à l’apostolat dans la paroisse 
(sacristie, secrétariat paroissial, bibliothèque paroissiale, 
visite et vestiaire des pauvres, catéchisme, patronage des 


fillettes, Croisade eucharistique, Ames vaillantes, Enfants 
de Marie, Louises de Marillac, maison paroissiale de jeu- 
nesse féminine, colonies de vacances, retraites fermées), 
la liaison et les ententes souhaitables en vue de faciliter 
leur activité et leur rayonnement apostolique ; 

20 Informer ces Instituts de toutes les questions d’ordre 
législatif, culturel, technique, spirituel et généralement les 
tenir au courant de tout ce qui intéresse leur tâche spé- 
cifique ; 

3° Aider au développement de services communs, notam- 


ment de bureaux d’études, de publications, de sessions et 


de centres de formation qui seraient proposés à ces Ins- 
tituts sans jamais leur être imposés. ; 
L'Union des religieuses éducatrices paroissiales ne s’im- 


-misce jamais dans l’organisation intérieure des Instituts 


qu’elle relie. Chacun d’eux conserve son caractère propre 
et sa complète autonomie. 

Plus de 500 Congrégations sont en liaison avec l’Union, 
représentant près de 8000 communautés locales. 

La secrétaire générale est Mère Marie-Aline (du Très 
Saïnt-Sauveur de Niederbronn). Le siège est 31, rue de 
Fleurus, Paris, VIe. 

Parmi les principaux Res du Congrès, indiquons : 
« La cité dans le plan de Dieu », par le R. P. Bigo, S. J.; 
« La religieuse peut-elle rester étrangère au monde où 
Dieu l’a placée ? Dans quel esprit, dans quelles limites 
doit-elle s’y donner ? », par S. Exc. Mgr Barthe, évêque 
de Monaco ; « Sens civique et problèmes missionnaires », 
par Mgr Bertin, président national des œuvres pontificales 
missionnaires ; « Sens chrétien et sens civique », par 
le R. P, Guissard, A. A.; « Education du sens civique et 
du sens social chez les -enfants », par M. l’abbé Pihan ; 
« Evolution du rôle de la femme dans la cité d’aujour- 
d’hui », par Joseph Folliet ; « Education du sens civique 
chez les jeunes filles par l’éducation de l'initiative et des 
responsabilités », par S, Exc Mgr Renard, évêque de 
Versailles. L 

La revue Educatrices paroissiales publiera les textes de 
plusieurs de ces rapports. 


LA JOURNÉE MISSIONNAIRE DU 23 OCTOBRE 


Appel de S. Exc. Mgr Sigismondi, secrétaire de la S.C. de la Propagande CE 


La Journée des Missions nous rappelle une fois 
encore notre devoir de coilaborer à la diffusion 
de l'Eglise au milieu des nations qui ignorent la 
doctrine de Notre-Seigneur Jésus-Christ. 

Tournons notre regard vers une carte du monde 
et regardons le champ missionnaire : il s'étend 
plus ou moïns sur tous les continents et spécia- 
lement en Afrique, en Asie et en Océanie. Dans 
ces territoires, vivent un milliard et demi d'hommes 
en très grande majorité païens. Les catholiques 
y sont encore en petit nombre, en trop petit 
nombre. La population de l’Asie représente 53 pour 
100 de celle du monde et les catholiques n’en 
forment que les 2,3 pour 100 ; la population de 
l'Afrique est 8 pour 100 de celle du monde et les 
catholiques n’y comptent que pour 8,5 pour 100 ; 
la population de l'Océanie représente 5 pour 100 
de l’humanité, et là, en comptant les Philippines, 
les catholiques sont 20 pour 100. 

Notons ensuite que les habitants de ces trois 
continents sont en augmentation croissante : leurs 
indices de natalité sont supérieurs à ceux des 
autres continents. Ils détiennent, en outre, des 
sources très riches de matières premières et 
acquièrent de jour en jour une plus grande con- 
science de leurs -énergies propres, aussi leur 
importance dans les divers rapports internatio- 
naux est-elle destinée à se faire sentir toujours 
davantage. A travers leur puissance matérielle, 
leurs idéologies païennes, elles aussi, pourront 
recevoir un renforcement plus grand et opposer 


(1) Fides, 2. 7. 1955. 


nationaux sont environ 25 000 


à la pénétration du catholicisme une barrière plus 
difficile à surmonter. 

A tout cela s'ajoutent les persécutions qui, en 
Chine et dans une bonne partie du Viet-Nam, sont 
en train de détruire l’organisation de l'Eglise et 
de disperser les catholiques. Dans d’autres régions, 
il ne manque pas de mouvements qui cherchent à 
poser dans une lumière fausse les véritables buts 
surnaturels de l’activité missionnaire ou même de 
lui faire obstacle par la violence. 

Tel est, en peu de mots, le tableau que présente 
le champ des Missions. Il ne manque pas de 
lumières, mais les ombres non plus n’y font pas 
défaut, surtout si nous fixons notre regard sur 
l'Asie. 

Les catholiques du monde entier ne peuvent 
rester indifférents et chacun doit sentir l’obliga- 
tion de collaborer au triomphe du Christ parmi 
tous les peuples, aidant par la prière les héroïques 
hérauts de l'Evangile. 

Malheureusement, ces généreux apôtres sont 
trop peu nombreux pour la conquête des âmes. 

En Chine, les missionnaires étrangers sont désor- 
mais une cinquantaine en prison ou aux arrêts 
dans leur propre maison. Dans les autres terri- 
toires dépendant de la Sacrée Congrégation de 
la Propagande, les missionnaires étrangers et 
c'est peu pour 
assister les catholiques, trop peu pour poursuivre 
plus avant la conquête de la masse des infidèles. 

Le peuple catholique, qui depuis des siècles 
jouit des bienfaits de la Rédemption du Christ, 
doit, en ces jours de rappel du devoir mission- 


naire propre, vouloir réfléchir plus profondément 
sur la nécessité de donner plus d'ouvriers à la . 
vigne du Seigneur. L'Europe catholique n’a donné 
aux Missions que 14151 prêtres ; l'Amérique n’en 
a énvoyé que 1824. Tout en reconnaissant les 
généreux efforts des catholiques européens et 
américains, en face de la difficile entreprise à 
mener à terme nous ne pouvons faire moins que 
de leur rappeler que de l'avenir de l’œuvre de 
la Propagation de la Foi dépendra en grande 
partie l’efficacité de l’apostolat missionnaire. 

Que les évêques et tous les catholiques s’em- 
ploient donc conjointement pour que les moyens 
à la disposition de cette œuvre soient toujours 
plus larges et généreux, et pour que le nombre des 
missionnaires croisse et se multiplie. 

De nos diocèses doivent partir les missionnaires 
qui iront convertir les peuples, et par conséquent 
tous les fidèles, du premier au dernier, doivent se 
sentir mobilisés pour une cause si sainte et si 
belie. 

Dans ce temps de préparation de la Journée 


t FFT < 
des Missions, que les prêtres cherchent, par 
parole et par les écrits, à faire entrer p 
dans les catholiques le sens du devoir mission- 
naire. Quelque grande qu’ait été dans le passé | 
leur libéralité, qu’elle devienne encore plus grande 
dans le futur, car immenses sont les exigences 
de l’apostolat missionnaire. ? 

Que pour les Missions la prière de tous soit 
plus fervente, le souci des vocations plus assidu, 
les offrandes plus importantes. | 

Ainsi les anciennes chrétientés de l’Europe et 
de l'Amérique montreront toute leur vitalité en pro- 
curant, dans une mesure encore plus abondante, 
et le personnel et les moyens dont il y a tant 
besoin pour la sainte bataille de la conquête des 
peuples au Christ. 


PIERRE SIGISMONDI, archevêque 
titulaire de Neopolis de Pisidie, 
secrétaire de la Sacrée Congréga- 
tion de la Propagande, président des 
œuvres pontificales missionnaires. 


L'ANNÉE MISSIONNAIRE 


Le retour annuel de la Journée missionnaire 
mondiale d'octobre donne l’occasion de passer en 
revue les douze mois qu'on pourrait appeler 
l'année missionnaire. Comme chaque année, cette 
fois encore l’histoire des Missions est faite d’arrêts 
et de progrès. 


1. — Cadre politique 


Mettons d’abord l’année missionnaire dans le 
cadre des événements politiques, Les mouvements 
de diplomates, les conflits promptement étouffés 
ou localisés, les pactes conclus ont eu pour effet 
pratique de prolonger cette période de paix rela- 
tive si indispensable au libre exercice de l’apostolat. 


Conférences et pactes. — Pour maintenir la paix 
à tout prix, les puissances ont multiplié les Con- 
férences et les pactes. La France a accordé l’indé- 
pendance complète au Viet-Nam-Sud et l'auto- . 
nomie interne à la Tunisie. Le traité de Manille 
(septembre 1954), signé par les Philippines, l’Aus- 
tralie, la Nouvelle-Zélande, le Siam, le Pakistan, la 
France, l'Angleterre et les Etats-Unis les oblige à 
défendre le Sud-Est asiatique contre .de nouvelles 
agressions communistes. En Europe, les journées 
historiques d'octobre à Paris ont fait l’union de 
l'Europe occidentale et accordé la souveraineté 
à l’Allemagne de Bonn. Derrière le rideau de fer, 
la Russie a signé avec ses satellites d'Europe le 
pacte de Varsovie (mai 1955) et opposé à l’union 
de l’Europe occidentale le bloc des pays commu- 
nistes. En mai encore, la Russie, la France, l’An- 
gleterre et les Etats-Unis ont signé le traité de 
Vienne qui rend l'indépendance à l'Autriche. En 
juillet, Eisenhower, Boulganine, Eden et Faure se 
sont rencontrés à Genève et leurs colloques ont été 
suivis d’une « petite Conférence asiatique » entre 
la Chine et les Etats-Unis et d’un Congrès pour 
l'emploi pacifique de l'énergie nucléaire. 

Mais l'assemblée internationale la plus impor- 
tante du point de vue missionnaire et qui étonna 
par la nouveauté de sa composition fut la Confé- 
rence asiatique-africaine qui se réunit sur l’île de 


(1) Fides, 24, 9. 1955. Les notes sont de notre rédaction. 
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Java, à Bandoung, du 18 au 24 avril. Elle fut con- 
voquée par les premiers ministres de l'Inde, du. 
Pakistan, de Ceylan, de la Birmanie et de l’Indo- 
nésie. L’Occident, y compris la Russie, en était 
exclu. Les 29 pays d'Afrique et d'Asie qui 
y prirent part représentaient presque la moitié de 
l'humanité. Sans être dirigée contre l'Occident, 
la Conférence de Bandoung s'érigeait cependant 
contre toutes les formes de colonialisme exploi- 
teur et voulait unir l'Asie et l’Afrique dans une 
aspiration commune d'indépendance, de liberté et 
de paix. 

A propos du colonialisme que la Conférence con- 
damnait, il est opportun de rappeler qu’un catho- 
lique, M. Carlos Romulo, délégué des Philippines, 
accusa la dictature des communistes de propager 
en Asie un nouveau colonialisme exploiteur et de 
supprimer les libertés les plus élémentaires. Chou 
En Lai, délégué de Pékin, avait dit dans son dis- 
cours : « Nous, communistes, nous sommes des 
athées >; mais néanmoins nous respectons la 
liberté religieuse. Romulo dans son discours fit | 
comprendre que le communisme athée n'était pas 
fait pour l'Asie et eut une réponse à l'adresse 
de Chou En Lai : « Je crois que les peuples repré- 
sentés ici désirent rendre au Tout-Puissant le 
culte qui lui est dû et vivre en conformité avec | 
ses lois. » | 

On le sait : la population du monde tend à se 
diviser en trois blocs : le bloc communiste autour 
de Moscou, les pays démocratiques autour des 
Etats-Unis, les neutres autour de l’Inde. Tous pré- 
tendent travailler au maintien de la paix : les | 
deux premiers en épouvantant l'adversaire par la | 
puissance des armements, le troisième en prêchant 
la « coexistence pacifique » et en assumant le rôle 
de médiateur. Malgré ses efforts, la République 
populaire de la Chine communiste reste toujours 
exclue de l’organisation des Nations Unies, tout 
comme l'Irlande, le Portugal, l'Espagne, l'Italie et 
l'Autriche, parmi les pays catholiques. 

Dans le monde désemparé et divisé en blocs, 
une quatrième force continue imperturbablement 
l'œuvre pacifique commencée il y a deux mille ans 
et qui a pour but d’urüir tous les peuples et toutes 
les races dans la même conception chrétienne du 
monde. En Asie et en Afrique, cette œuvre d’évan- 
gélisation est confiée aux Missions. 
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4 et 1 k A EE 
Il, — Les Missions : reculs et progrès 


_ Ceci nous amène à parler des reculs subis et 

des progrès réalisés depuis la dernière journée 
d'octobre 1954 L’apostolat missionnaire a ren- 
contré trois grands obstacles : le communisme, le 
nationalisme et le laïcisme. 


Communisme. 


Depuis cinq ans, les communistes de Chine ont 
expulsé comme une bande internationale de mal- 
faiteurs : 79 évêques, 3 000 prêtres, 2 000 religieuses 
et 500 Frères. Au 14 juin 1955, il ne restait plus 
en Chine que 48 missionnaires étrangers : 
31 prêtres, 16 religieuses et 1 Frère. L’unique motif 
de cette persécution est que ces étrangers appar- 
tiennent à l'Eglise dont les communistes ne 
peuvent pas tolérer la concurrence. Leur dictature 
ne tolère aucune contradiction. Leur idéologie 
prétend envahir jusqu’au sanctuaire de la pensée 
et de la conscience : les « réactionnaires >» qui 
résistent au « nettoyage du cerveau » sont con- 
damnés impitoyablement aux travaux forcés dans 
les « camps de rééducation par le travail ». La 
religion elle aussi doit adapter ses croyances aux 
dogmes du matérialisme athée. Or, parmi 600 mil- 
lions de Chinois, il se trouve une petite minorité 
réfractaire — 3 250 000 catholiques — qui ose nier 
le dogme fondamental du communisme et prétend 
recevoir ses directives d’une autorité spirituelle 
qui échappe au contrôle du régime. Cette minorité 
doit être éliminée. Pour cela, une seule méthode : 
. diviser, décomposer, détruire l’adversaire par l'in- 
térieur. On n'’attaquera pas directement la doctrine 
chrétienne, maïs on s’efforcera de diviser l'Eglise 
catholique et de l’opposer à elle-même. D’abord, 
on chassera les missionnaires étrangers jugés plus 
irréductibles ; les Chinois une fois isolés, on sus- 
citera une Eglise chinoise indépendante s’opposant 
à l'Eglise chinoise fidèle à Rome. Cette tactique 
ayant été dévoilée et condamnée par l’Encyclique 
« Ad Sinarum Gentes >» (2), on lance une nouvelle 
campagne de division : à la masse des vrais chré- 
tiens on oppose une petite Eglise dite patriotique 
dont les adhérents, terrorisés, trompés ou ambi- 
tieux, se plient à toutes les exigences du régime. 
Qu'en est-il aujourd'hui de l'Eglise de Chine ? 
A-t-eïle subi un recul, une défaite ? Un recul, oui, 
une défaite, non. Les œuvres sans doute sont 
désorganisées, détruites ou confisquées, mais dans 
l’ensemble les catholiques de Chine, sous la direc- 
tion de 25 évêques chinois, restent héroïquement 
fidèles à l'Eglise : la persécution n’a fait qu’appro- 
fondir ieurs convictions. 


L'apostolat parmi les Chinois de la dispersion. 


La persécution en Chine a eu pour conséquence 
imprévue l'intensification de l’apostolat parmi les 
Chinois de Formose, de Hong-Kong, et les 12 000 000 
d'individus environ établis ailleurs dans le monde. 
C’est auprès d’eux que sont allés travailler encore 
ceux des missionnaires expulsés, trop peu nom- 
breux hélas ! que l’âge ou l’état de santé délabré 
13000 catholiques ; en janvier 1955, ils étaient 
34000 et ce nombre est déjà dépassé grâce aux 
merveilleux mouvements de conversions parmi les 
aborigènes du Sud (Dominicains de Kaohsiung) 
et de la côte orientale (Pères des Missions Etran- 
gères à Hwalien). Les classes dirigeantes ne sont 
pas laissées de côté à l’Université d'Etat de 
Taïpeh plusieurs missionnaires sont chargés de 
cours, et à Taichung un groupe de Jésuites tra- 
vaille à la rédaction d’un nouveau dictionnaire 
chinois, qui sera un précieux instrument de travail 
pour les apôtres de la Chine de demain. 

A Hong-Kong, où la population depuis la guerre 
est passée d’un demi-million à deux millions et 


(2) D..C., n° 1190, du 9.141955, -col. 5. 
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demi d'habitants, les 50000 catholiques jouissent 
de la liberté la plus entière et leurs écoles sont 
subventionnées par le gouvernement, Des mission 
naires expulsés de Chine se consacrent toujours 
plus nombreux à l’apostolat et à l'assistance de la 
population des camps de réfugiés. 

Aux Philippines, de nombreux séminaristes et 
jeunes religieux venus de Chine avec leurs pro- 
fesseurs continuent leur préparation au sacerdoce 
en des Séminaires de fortune. 

Le centre de l’organisation de l’apostolat auprès 
des Chinois de la dispersion se trouve à Singapour, 


“où un bureau central, dirigé par un évêque 


expulsé, S. Exc. Mgr Van Melckebeke, établit des 
contacts, publie un hebdomadaire dont les 
8 000 abonnés sont dispersés en 60 pays, et orga+ 
nise des cours de religion par correspondance. Ces 
cours ont déjà 1 500 inscrits et leur développement 
n'est limité que par les fonds trop restreints et les 
quelques hommes disponibles pour s’en occuper. 
Un jour, la Chine catholique relèvera ses ruines, 
La glorification, en avril dernier, de 4 mission- 
haires français et de 52 Chinois massacrés par les 
par les prisons communistes n’oblige pas au repos. 
Formose, en 1950, ne comptait guère plus de 
Boxers en 1900 en contient la promesse. n 


Communisme au Viet-Nam. 


Cependant, l'emprise communiste s’est étendue, 
cette année, sur -Un nouveau pays, le Viet-Nam- 
Nord, à la suite des accords de Genève (juillet 
1954) qui, pratiquement, divisaient le Viet-Nam en 
deux, simple répétition de ce qui s'était passé en - 
Corée et en Allemagne. Une clause des accords 
permettait toutefois aux Vietnamiens d’aller vivre 
dans la zone de leur choix et un laps de temps 
de 300 jours leur était concédé dans ce but. A la 
surprise générale, 800 000 personnes, dont 80 pour 
100 de catholiques, quittèrent le Nord « libéré » 
pour aller vivre en exil dans le Sud. C'était pour 
le régime communiste une « perte de face » coûtre 
laquelle il réagit par toutes sortes de vexations ef 
de violences — qu'on se rappelle les bagarres de 
Ba-Lung, — sans réussir à arrêter l'exode. Dans 
le Sud, à Saïgon, l’arrivée de cette foule de 
800 000 réfugiés, sans vivres, sans ressources, sans 


- toit, sans terres, sans travail, créait un problème 


formidable qui n’est pas encore complètement 
résolu. Le « Comité de réimplantation », dont la 
direction fut confiée par le gouvernement du Viet- 
Nam-Sud à un évêque, S. Exc. Mgr Pham Ngoc 
Chi, a fait des merveilles : il à rendu courage à un 
peuple déraciné. Les réfugiés travaillent à con- 
vertir la jurgle en rizières, à fonder des villages 
nouveaux, mais la première construction qui s'élève 
dans ces nouvelles paroisses, c’est l’église en bam- 
bous, réplique de celle qu'ils ont abandonnée au 
Nord. Le monde entier, ému au spectacle de ce 
peuple en marche, est venu à leur secours : des 
comités se sont constitués en France, aux Etats- 
Unis, en Angleterre, en Allemagne, en Hollande, 
aux Philippines, ailleurs ; de partout les comités 
ont envoyé des sommes d'argent, des vivres, du 
matériel et des techniciens. Voici quelques initia- 
tives : la National Catholic Welfare Conference 
des Etats-Unis a envoyé sur place des hommes 
pour distribuer vivres, habits et médicaments ; 
l'armée française a construit des routes, fourni 
les moyens de locomotion, des bulldozers et des 
tracteurs ; les Petits Frères du P. de Foucauld ont 
expédié au Viet-Nam une équipe de techniciens ; 
le Figaro, de Paris, a recueilli 35 millions de francs 
pour les écoles ; les enfants de France ont offert 
leurs timbales d'argent pour les transformer en 
calices ; la Fédération internationale des Congré- 
gations mariales a mobilisé ses groupes de con- 
gréganistes. Les catholiques du monde entier ont 
donné un bel exemple de solidarité avec un membre 
souffrant de l'Eglise. : 

Cet exode des catholiques a bouleversé les sta- 
tistiques religieuses du Viet-Nam. Essayons cepen- 


dant de donner un chiffre approximatif : au nord 
du 17 parallèle, le territoire sous régime commu- 
niste compte 13 millions d'habitants, tandis-que le 
Viet-Nam-Sud n'en a que 8 millions. Avant les 
accords de Genève, les dix Missions du Nord 
avaient un total de 1100 000 catholiques, tandis 
que les cinq Missions du Sud n’en comptaient que 
370 000. Après l'exode, avec l’arrivée d'environ 
640 000 catholiques, le Sud a maintenant un mil- 
lion de catholiques tandis qu’au Nord ils sont 
réduits à 460 000 environ. 

Un mot sur la situation de l'Eglise dans la zone 
communiste. Les Vietminhs s'efforcent de gagner 
la confiance des catholiques qui sont restés et 
évitent soigneusement de s'appeler communistes. 
C'est la tactique connue de la première phase (3). 
Ho Chi Minh à même signé, le 14 juin, un décret 
qui garantit la liberté religieuse (4). Mais en vertu 
des restrictions contenues dans le texte, le jour 
même où le décret fut signé les communistes 
jetèrent en prison l'abbé Tan, un des prêtres les 
plus influents, sous prétexte qu’il avait encouragé 
l'exode : ce qui était un acte de trahison, con- 
damné par le texte du décret. 


Nationalisme. 
Les missionnaires étrangers dans l'Inde. 


Le deuxième obstacle qui entrave l’apostolat est 
le nationalisme farouche qui dans les nations 
neuves, s'oppose à tout ce qui rappelle l'Occident, 
y compris le christianisme et les missionnaires. 


_ (3) Voici, à titre d'exemple, des extraits du message 
adressé par Ho Chi Minh à ses sujets catholiques pour 
la fête de Noël 1954, 2 = 

Après avoir exprimé sa joie en cette fête de Noël que 
la guerre soit terminée, il continue : : 

« Cette joie a été bien diminuée par l’attitude de nom- 
breuses personnes de l’Ouest qui ne conforment pas leur 
conduite à celle de Jésus, mais à celle de ses bourreaux. 
Ces personnes, ce sont les impérialistes américains et leurs 
créatures, telles que Ngo Dinh Diem et son entourage. 
lis ont trompé beaucoup de vos amis et les ont forcés 
à quitter leurs villages natals pour le Sud-Viet-Nam où ils 
mènent une existence misérable... Leur détresse me cause 
une peine extrême, et je suis sûr que vous, leurs compa- 
triotes, vous avez aussi pitié d'eux. J'espère que vous priez 
Dieu pour qu’il leur donne la force dont ils ont besoin 
pour lutter et demander à revenir à leurs villages d’ori- 
gine.. A l’occasion de Noël, je vous envoie mes vœux 
“affectueux et je prie Dieu qu’il vous bénisse et vous envoie 
du bonheur. » (Traduction de la D. C. d’après le texte 
anglais publié par Mission Bulletin, de Hong-Kong, numéro 
de mars 1955.) 

(4) Au premier aspect, ce décret est très large, l’article 
premier stipule que « le gouvernement garantit la liberté 
de croyance et de culte du peuple >», « Personne n’a le 
droit d’empiéter sur cette liberté », et l’article 15 : « La 
liberté de croyance et de culte est un droit du peupie. 
L'autorité civile de la République populaire du Viet-Nam 
respecte toujours ce droït et aide le peuple à l’exercer, » 
La liberté de propagande religieuse, refusée en U. R. S. S., 
est reconnue, l’article premier, $ 2, accorde aux ministres 
des cultes le droit de prêcher la religion dans les établis- 
sements religieux ; l’article 5 autorise l’ouverture d’écoles 
de formation religieuse. L’article 6 déclare que même « les 
écoles de catéchisme » sont protégées par la loi. 
= Ï y a cependant ces réserves lourdes de sens, dans 
Particle premier, $ 3, &« Quand ïls prêchent la religion, 
les ministres des cultes ont le devoir d’inculquer aux fidèles 
Pamour de la patrie, le sens de leurs obligations civiques, 
le sens du respect des autorités démocratiques et des lois 
de la République populaire du Viet-Nam », et dans l’ar- 
ticle 7 : « La loi punira quiconque prendra prétexte de la 
religion pour attenter à la paix, à l’unité, à l’indépendance 
et à la démocratie, pour faire de la propagande belliciste, 
pour briser l’union du peuple, pour empêcher les fidèles 
de faire leurs devoirs de citoyens, pour attenter à la liberté 
de pensée d’autrui, où pour commettre toute autre infrac- 
tion à la loi. » Le gouvernement communiste peut trouver 
dans ces deux articles toutes les armes dont il a besoin 
contre les catholiques. « Les organisations de caractère 
économique, culturel, social des confessions religieuses ont 
toutes le droit de fonctionner » (art. 8), mais il faut 
« l’approbation de leur programme et de leurs statuts ». 
De même, les écoles privées sont autorisées (art. 9), mais 
« elles doivent conformer leur enseignment au programme 
éducatif du gouvernement », or ce programme comporte 
l'enseignement du marxisme et du matérialisme historique. 

(D'après Fides, 13. 8. 1955.) 


Ceux-ci ne restent pas exclus du pays comme 
prêtres mais comme étrangers. Le gouvernement 
de l'Inde a publié un décret limitant l'admission 


des nouveaux missionnaires aux spécialistes qu’on 
ne trouverait pas parmi les Indiens. Cette mesure 


n'est qu'une manifestation d’une vaste réaction 


contre le christianisme lui-même, dont voici un 
exemple : au Madhya Pradesh, le territoire des 
anciennes provinces centrales, où s’est déterminé 
un beau mouvement, de conversion parmi les abo- 
rigènes animistes, une enquête officielle tendan- 
cieuse et malveillante sur les activités mission- 
naires a suscité l’indignation même de personna- 
lités hindoues. La « Commission permanente » de 
la Conférence des évêques de l'Inde, présidée par 


le cardinal Gracias et composée de 14 membres 


dont 10 évêques indiens, a protesté dignement 
contre les « vexations continuelles » dont les mis- 
sionnaires sont victimes dans certains coins de 
l'Inde. Nehru lui-même, dans une conférence de 
presse, a déploré l'agitation antichrétienne qui se 
développe actuellement sur certains points du 


pays, mais assure aux catholiques qu'il s’agit uni-- 


quement de difficultés locales, tandis que dans 
l’ensemble de l'Inde la liberté religieuse reste 
entière. Pratiquement, l’Inde accorde bien diffici- 
lement des visas aux nouveaux missionnaires 
étrangers et ces mêmes restrictions sont adoptées 
en Birmanie, en Indonésie et tout récemment 
à Ceylan. 


Laïcisme. 


Le troisième obstacle à l’apostolat est le laïcisme. 
Dans les pays chrétiens surtout, comme en Bavière, 
en Belgique et en Argentine, avec une simultanéité 
qui fait croire à un mot d'ordre donné, une cam- 
pagne antireligieuse est déchaînée contre les écoles 
catholiques et tend à paralyser l’apostolat en laï- 
cisant l’enseignement Cette guerre contre l’école 
catholique n’est pas toujours déclarée ouvertement. 
Dans certaines régions, le gouvernement part du 
faux principe que seul l'Etat a le droit et le devoir 
d’éduquer la jeunesse, et que l’école officielle doit 
être neutre et laïque. 

Dans l’Union de l’Afrique du Sud, où les sub- 
sides seront désormais refusés à l’enseignement 
privé, les évêques ont décidé d'assumer à eux seuls 
tous les frais de l’enseignement catholique et 
refusent de laisser mourir leurs écoles. 

La lutte scolaire est particulièrement aiguë en 
Afrique belge où le ministre des colonies, M. Buis- 
seret, fonde à grands frais un réseau d'écoles 
laïques au détriment des écoles de Mission (5). Si 
les subsides du gouvernement, accordés jusqu'ici 
aux Missions, diminuent ou viennent à manquer, 
les écoles devront disparaître. En Afrique belge, qui 
compte 16 millions d'habitants dont 4 700 000 catho- 
liques, les Missions donnent l’enseignement à 
1 200 000 écoliers, du primaire jusqu’à l’Université. 
Cette œuvre a été couronnée en octobre 1954, quand 
la nouvelle Université catholique « Lovanium », 
près de Léopoldvilie, à admis dans ses Facultés le 
premier groupe de noirs. 


Il, — L'avenir 


L'œuvre la plus urgente. 


Parmi les œuvres, la plus importante, celle qui 
doit être poussée avec le plus d'énergie et qui doit 
pouvoir compter sur la générosité du monde catho- 
lique, est celle des Séminaires pour la formation 
du clergé indigène. Maintenant que plusieurs pays 
semblent fermer leurs frontières aux missionnaires 
étrangers, la formation des prêtres autochtones est 
plus urgente que jamais. L'Œuvre pontificale de 
Saint-Pierre-Apôtre, fondée pour recueillir les 


@) Cf. D. C:, n° 1200, du 29. 5. 1955, col. 657 et s. 
(N: D''LUR) 
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mmes nécessaires à la construction de nouveaux 
éminaires et au maintien des étudiants, a dis- 
tribué l'année dernière la somme de 3 200 000 
dollars ; mais la somme requise par les dévelop- 
pements mêmes de l'œuvre du clergé indigène 
était de 5 millions. Faudra-t-il donc restreindre le 
nombre de vocations sacerdotales à la mesure des 
sommes disponibles ? Ou ne convient-il pas plutôt 
de mettre les catholiques au courant des faits pour 
faire appel à ieur générosité ? En réalité, il s’agit 
de la fondation stable de l'Eglise en Mission. 
Actuellement, 2727 étudiants de philosophie et de 
théologie se préparent au sacerdoce. 

On comprend mieux les progrès réalisés lorsqu'on 
sait que 12 nouveaux évêques autochtones ont été 
nommés cette année, à savoir : un en Corée, un 
au Japon, deux dans la péninsule de Malacca, 
deux en Birmanie, cinq dans l'Inde, un au Soudan 
A.-E. et un au Cameroun (6). Si on évalue à 25 
les évêques chinois car il n’est pas possible de 
préciser, le total des évêques autochtones africains 
et asiatiques de rite latin est actuellement de 96. 


Propcegation de la Foi. 


Les Missions doivent faire face à d’autres dépenses 
continuelles pour. l'organisation des œuvres de 
charité : orphelinats, dispensaires, hôpitaux ; pour 
la construction et l'entretien des écoles, et de 
nouvelles églises. Les subsides les plus substantiels 
sont fournis par l’Œuvre pontificale de la Propa- 
gation de la Foi. D’après le dernier rapport, publié 
‘en avril, plus de 12 000 006 de dollars ont été dis- 
tribués l’année dernière, et les recettes ont dépassé 
de 800 000 dollars celles de l’année précédente. Ces 
sommes respectables sont constituées par l’accu- 
mulation de dons recueillis dans le monde entier 
à, l’occasion des inscriptions individuelles des catho- 
liques sur les registres de l’œuvre et par les con- 
tributions offertes pendant la Journée mondiale 
annuelle d'octobre. 


Vocations missionnaires, 


La nécessité et l’urgence de former un clergé 
indigène ne doivent pas faire oublier que, dans de 
nombreux pays encore, les missionnaires étrangers 
peuvent librement exercer l’apostolat et que l’aug- 
mentation du nombre des missionnaires s'impose 
toujours avec la même urgence, Dans la Coree du 
Sud, le mouvement des conversions menace de se 
ralentir, faute d’un nombre suffisant de mission- 
naires. Les catholiques y approchent maintenant 
les 200 000, et 22 000 catéchumènes se préparent au 
Baptême. Le fait qu'un ancien vice-président, 
M. Paul Kim, et le fils du dernier roi, le prince 
Lee, se sont faits catholiques montre que les classes 
dirigeantes s'ouvrent au christianisme. 

Au Japon également les missionnaires sont les 
bienvenus : ils y travaillent sous la direction des 


(6) Le même bulletin de l’Agence Fides donne en appen- 
dice la liste de ces nouveaux évéques : 


PAYS TERRITOIRE NOM 
emmener 
. À. de Taïkou J.-B. Sye 
pus . de Kagoshima J. Asajiro Sato- 
us 4 
. de Kuala Lampur . Vendargon 
Delaye . de Péënanq F. Chan 
Birmanie . de Bassein G. Maung Kyaw 
Inde . de Kumbakonam D. Chinnaïiyan 
Arulswami 
a. Aux. AD. de Bombay L.-G. Pereira 
E Aux. D. de Trivandrum P,-B. Pereira 
D. D. de Amravati J.-A. Rosario 


:æe D. de Ootacamund 4 are 
Soudan A.-E. | V. A. de Rumbek ; 
Cameroun Aux. V. À, de Yaoundé | P. Etoga 
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évêques japonais. Les dernières statistiques portent 


à 212 000 le nombre des catholiques, ce qui repré- 
sente une augmentation de 50000 depuis la der- 
nière guerre. 

Mais c’est en Afrique surtout que longtemps 
encore l'Eglise aura besoin d’un nombre croissant 
de missionnaires, Il faut que les étudiants catho- 
liques de l’Europe et de l'Amérique sachent que 
l'avenir leur réserve un fécond apostolat en Mis- 
sion. Leur générosité à s'offrir décidera de l'avenir 
de l’Afrique. Dans cinquante ans, l’Afrique noire 
pourra être chrétienne à condition que les jeunes 
gens des vieux pays catholiques aient assez de 
générosité pour s'offrir. Mais il faut sy mettre 
sans retard, car les conquêtes de l'Islam sont plus 
rapides que les progrès réalisés par l’apostolat des 
missionnaires. Voici une statistique qui donne 
à réfléchir. En Asie, en une année, pour une aug- 
mentation de 240 000 catholiques, les prêtres ont 
augmenté de 677 unités; tandis qu’en Afrique, 
pour une augmentation de 831 000 catholiques, les 
Missions n'ont que 448 prêtres en plus ! 


Statistiques. 


On voudrait pouvoir donner une statistique 
d'ensemble sur le nombre actuel des catholiques 
en terre de Mission. Etant donné le manque d’in- 
formations exactes sur la Chine, la Corée du Nord 
et le Viet-Nam, les chiffres seront nécessairement 
approximatifs. Nous ne disposons pas non plus des 
statistiques récentes pour les territoires qui ne 
dépendent pas de la Propagande, comme les ter- 
ritoires portugais (Goa, Angola, Mozambique), le 
nord de l'Afrique et les diocèses de rite oriental 
dans l'Inde du Sud. Sous ces réserves, voici pour 
l'Afrique et l'Asie les résultats approximatifs : 

En Afrique, les catholiques dans les territoires 
dépendant de la Propagande sont 14652 000 ; en 
Asie, ils sont 5287000 (7). À ces totaux, il faut 
ajouter les catholiques des territoires qui ne 
dépendent pas de la Propagande, comme aussi le 
nombre approximatif de ceux qui se trouvent sous 
régime communiste en Chine et ailleurs ; à savoir : 
3 500 000 catholiques pour l'Afrique et 6 250 000 ca- 
tholiques pour l’Asie ; ce qui donne comme grand 
total plus de 18 000 000 pour l’Afrique et 11 500 000 
pour l’Asie. Donc, pour l’Afrique et l’Asie ensemble, 
le nombre des catholiques s’approche de 30 000 000. 


La Vierge et les Missions. 


Un courant de dévotion à la Vierge traverse en 
ce moment les masses des pays de Mission. 
L’Année mariale, célébrée partout avec éclat, 
a connu à Séoul, à Hong-Kong, à Bombay, à l’île 
Maurice, à Lagos et ailleurs des triomphes natio- 
naux. Actuellement, la « croisade pour la récita- 
tion du chapelet en famille >» rassemble partout les 
foules qui viennent écouter le P. Peyton, l’apôtre 
du Saint Rosaire. Il est clair que la Reine de Ia 


(7) Le bulletin de l’Agence Fides (24. 9. 1955) donne 
pour ces mêmes territoires les précisions suivantes : 


CHRÉTIENS ET PERSONNEL AFRIQUE ASIE 
CathO le S nest sien 14 652 613 5 287 360 
Catéchumenes 5, he eee 2 494 534 203 882 
Baptémes administrés. ...... 1 041 258 262 093 

dont enfants....,......, 657 511 190 313 
AE desert 383 747 71 780 

OT PÉN  AT ETAC 9 865 7121 
ÉRÉTES A Tes le Qi brmpenaos ee 0 3715 2 124 
SOUS PAT la e nee ares 17 015 19 295 
CALECHIS TES ME ee Eernare sieste 65 553 11 491 
Maîtres enseignants. ........ 72 207 39 873 
Grands séminaristes......... 1411 1 316 
Petits séminaristes....,....., 6 510 1 655 


Paix veut prendre sous sa protection les Missions 


tifié avec le catholicisme qu’en’ Indonésie le parti 
catholique l’a choisi comme symbole pour les élec- 
tions de septembre. On voit maintenant sur les 
murs de Djakarta des affiches électorales avec le 
chapelet en forme de cœur. à 

Pour nous, catholiques des vieilles nations chré- 
tiennes, le moyen le plus efficace d'aider l'apos- 
tolat missionnaire est d’unir notre voix à celles 
des foules d’Asie et de l'Afrique pour répéter 
ensemble les Ave Maria, en égrenant l'humble cha- 
pelet devenu pour tous les catholiques du monde 
entier un symbole de foi, d’union et de paix. 


oo 


— Je professe, je renonce, je m'’attache, Retraite pré- 
aratoire à la Communion solennelle, par le 
k. P. MICHEL GASNIER, O. P. — Un vol. 18 X 12:cm., 
112 pages. Prix : 300 francs. Editions, Salvator, 
Mulhouse. 

Ces instructions doctrinales apportent aux jeunes 
communiants l’explication et la pleine compréhen- 
sion des paroles et des promesses qu’on leur fait 
prononcer au jour inaugural de leur: vie chrétienne. 


— Cantiques de femme, par LOUISE ANDRÉ-DELASTRE. 
— Un vol. de 104 pages, 3 illustrations et couverture 
en cinq couleurs, laquée. Prix : 300 francs. Editions 
et Imprimeries du Sud-Est, 46, rue de la Charité, 
Lyon. 

Cantiques de l’épouse « au jardin clos », de la 
mère toute livrée, de la Française et de la chrétienne 
fière de son enracinement, mais impitoyablement 
dressée contre la guerre, ces poèmes, en vingt a2s, 
sous leur forme souple, n’ont pas vieilli. C’est qu’ils 
ont jailli de la vie au perpétuel rajeunissement. 
Pour la fidélité de ses lecteurs, l’auteur en a main- 
tenu, sans aucun changement, l’expression ; mais 
l'éditeur a doté cette édition nouvelle d’une présen- 
tation qui en souligne la valeur de cadeau. 


— Un homme appelé Jésus, par le R. P. B. OLIVIER, 
O. P, — Un vol, 12,5 X 19 cm., 56 pages. Prix : 
150 francs. Office général du Livre, Paris, 

Ces pages d’un ton direct et familier, où l’on 
retrouve le prédicateur de la radio de Belgique, n’ont 
aucune prétention à l’étude théologique ou à l’ana- 
lyse psychologique de la personne de Jésus. En choi- 
sissant certains épisodes de l’Evangile, qu’il lira 
« entre les lignes », l’auteur invite les hommes d’au- 
jourd’hui à se remettre aux lieux et place de quelques- 
uns de ceux qui eurent la chance de voir le Christ, 
pour revivre, dans un engagement personnel, ces ren- 
contres décisives. Ainsi le lecteur s’avance-t-il à 
la suite de saint Jean-Baptiste, de la Samaritaine, 
des pêcheurs Simon et André, de la femme adul- 
tère, de Zachée, de Marthe et Marie et de Pierre, 
Jacques et Jean au Thabor, puis à Gethsémani. 


— Chasteté, amour, mariage, par le R. P. STERCKX, O. P. 
— Vol. 195 X 12,5 cm., 100 pages (collection 
« Etudes religieuses ». Abonnement à la série 
annuelle 1000 francs). Office général du Livre, 
Paris. 

Le titre même du livre annonce ses trois divisions 
principales. Dans la première partie, le R. P. Sterckx 
montre que la chasteté est l’éducation et non pas la 
destruction de l'instinct ; elle n’est pas non plus 
un refoulement, mais un amour puissant. La chas- 
teté est joie, Dans la seconde partie est examiné ce 
que doit être le véritable amour, et dans la troisième 
les conditions du mariage qui est est défini « une 
charité persévérante ». 


— Au Service de Jésus, Roi d’ämour (Mère Marie- 


Yvonne-Aimée de Jésus). — Vol, 19 X 14 cm. 
260 pages. Sans indication de prix. Monastère de 
Malestroit. 


Ce livre, consacré à celle qui fut la première 
Supérieure générale de la Fédération des Chanoi- 
nesses Régulières Hospitalières de la Miséricorde 
de Jésus, de l’Ordre de Saint-Augustin, est une gerbe 
de notes ct de témoignages, « en attendant, annonce 
VPavant-propos, une « vie » complète de Mère Marie- 
Yvonne-Aimée de Jésus ». Tel qu’il se présente, il 
montre avec éclat le rayonnement apostolique de 
cette religieuse morte en 1952 à l’âge de 50 ans. 


STATISTIQUES DES MISSION: 


du monde entier. Le chapelet est tellement iden-, 


* riale française, Congo belge et Ruanda-Urundi. — Afrique 
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dépendant de la S. C. de la Propagande: 
au 30 juin 1954 (1) 


RÉGIONS 


Catholiques 

Catéchumènes 
Prôtres (2). 
Frères (?) 


AFRIQUE : 
Détail par régions (3) 


Afrique septentrionale... | 707196| 20320] 686 


Afrique occidentale….... 217147) 619581) 1766 
Afrique centrale......... 5 935 250 |1 325 434| 3 345 
Afrique méridionale...... 1388 810| 133 717|,1 506 
Afrique orientale.,....... 3079333, 330133] 1 893 
Afrique insulaire......... 1370577] 65349| (669 
TOTAL. + 146592 613|2 494 534 
ASIE : , 
Détail par régions (4) 
APARIE ST, SÉPPERERE ARS “os73| 
ie CPE bon UE er reus 3 598 158 
PAISTAR EE ne ee ne ne 239 240 
CESR TETE 631 395 
BAM E ee de eee 150 464 
Union malaise........... 108 748 800 
SIA eee de ee UE 91 721 1 234 
COTE ISUA LR EE 165 458| 21 495 
HONSKONE EE EU e 62 922 4 035 
EGTMOSE «ere rehR are 32530| 16853 
JAPON eee rer e 197151| 19457 
TOPAL AS 5 287 3860| 203 882 2124 
OCEANIE : 
Philippines ST ee me b 392 363 1996! 154 14 
IRON ME et ee 9592 611 72373| 9341| 529 


Bornéo britannique....... 
Nouvelle-Guinée austr... 
Nouvelle-Guinée holl..... 
Nouvelle-Zélande ........ 


38576| 3702! 7%| 9 
442078| 23309] 190] 81 
45579] 4065] 70| 26 
262 164 164| 603| 311 


Australien amis nee + | 4574456 422] 2 831 | 1 620 
Océanie américaine. ..,., 97 993 140 87 31 
Océanie britannique... 171 333 4480| 229| 119 
Océanie française........ 68 928 83| 93 60 
Océanie franco-brit ...... 7 913 1 388 23 ï 
TOTAE es 3313 638 | 112122 
AMERIQUE 


(au 80 juin 19583) : 


HOPAES Te L 349341 728k|1752| 718 


() Fides, L, 10, 1955. x 
(2) Pour les prêtres, frères, sœurs, if s’agit des totaux! 
Fe Pre quelle que soit son origine, étrangère oui 
ocale. | 
P Répartition : Afrique septentrionale : Maroc (fr. ett 
esp.), Sahara, Libye, Ethiopie, Somalies, Soudan anglo-! 
égyptien. — Afrique occidentale : Afrique occidentale fran-+ 
Gaise, Afrique occidentale anglaise (British West Africa). 
— ‘Afrique centrale : Cameroun français, Afrique équato- 


méridionale : Union sud-africaine, Sud-Ouest africain, Basu- - 
toland, Swaziland et les ‘deux Rhodésies, — Afrique orien-- 
tale : Kenya, Ouganda, Tanganyika, Nyassa. — Afrique? 
insulaire : Madagascar, Réunion, Maurice, Seychelles, 

(4) La Chine, la Corée du Nord, le Viet-Nam, le Laos) 
et le Cambodge ne sont pas compris dans ce tableau. 


RÉPONSE A DES OBJECTIONS 


au sujet de la J. O.C. : 


Allocution de S. Exc. Mgr Guerry 


… Les aumôniers de la Jeunesse ouvrière chré- 
tienne, masculine et féminine, ont tenu leur 
session à Sainte-Geneviève de Versailles, du 
12 au 14 septembre. Au cours de la séance de 
| clôture, qui a été présidée par S. Em. le cardi- 
 nal Feltin, assisté de LL. EExc. NN. SS. Guerry, 
Renard, Courbe et Villot. S. Exc. Mgr Guerry, 
| archevêque de Cambrai, secrétaire de l’As- 
semblée des cardinaux eb archevêques de 
France, a fait, au titre de président de la Com- 
) mission épiscopale pour le monde ouvrier, la 
| déclaration ci-après, dans laquelle il répond 
à plusieurs objections récentes relatives à l’ac- 
tion des mouvements de jeunesse. Nous remer- 
 cions Mgr Guerry d’avoir bien voulu nous auto- 
. riser à reproduire cet important document qui 
_ précise l’esprit et l’activité de la J. O. C. 


EMINENCE (1), 
, EXCELLENCES (2), 


CHERS AUMONIERS, 


Je voudrais, partant de certaines objections 
_ qui ont été ici ou là adressées à la J. O. C. 
dégager quelques consignes. Il est bon d’en- 
tendre les objections, de rechercher ce qu’elles 
peuvent avoir de fondé pour reviser nos posi- 
tions et tendre à faire toujours mieux. 
Mes remarques porteront sur trois points : 
élles concerneront : 1° la méthode de la 
J. O. C. ; 2° sa conception de l’Action catho- 
lique ; 3° son esprit dans les FANDOFÉE avec les 
autres mouvements. 


L — La méthode de la J. 0. € 


L’objection : « La méthode de l'Action 

catholique spécialisée offre certes de très pré- 
cieux avantages : elle part de l’action, elle 

serre de près les problèmes de vie d’un milieu. 
Toutefois, par rapport à la doctrine, elle 
souffre d’une certaine déficience : car cette 
doctrine, elle ne l’aborde que par bribes, d’une 
manière morcelée et fragmentaire. Le danger 
serait alors de priver les membres de nos mou- 
vements d’Action catholique spécialisée, en 
l'espèce, les jeunes travailleurs, de ces grandes 
synthèses doctrinailes qui sont absolument 
nécessaires pour former les convictions so- 
lides. » $ 

Réponse L'objection a sa valeur. Nous 
devons en tenir compte. Elle nous aidera d’ail- 
leurs à retenir pour nous, aumôniers, une 
leçon pratique. 

Cependant, je voudrais lui répondre par 
deux arguments, que je tire de la méthode 
elle-même de l’Action catholique pr si 
elle est bien comprise. 


(1) S. Em. le cardinal Feltin, archevêque de Paris. 

(2) s Exc. Mgr Renard, évêque de Versailles ; LL. EExc, 
NN. SS. Courbe, Béjot; S. Exc. Mgr Villot, directeur 
du secrétariat de” l'épiscopat. 


1° Ces synthèses doctrinales, vous avez, chers 
aumôniers, d'importantes occasions de les pré- 
senter : dans les revisions de vie, dans les ses- 
sions d'étude, les récollections, les retraites. 

Mais il y a là déjà une résolution pratique 
à prendre. N'oublions pas que ces différents 
rassemblements, dont je viens de parler, sont 
pour nous un moment propice à la présenta- 
tion de toute la synthèse doctrinale, de tout le 
message évangélique dans son intégrité, ses 
exigences, ses dimensions. 


2° Il y à plus : dans nos réunions habituelles 
où s’étudient l'enquête, la campagne d'année, 
n'oublions jamais que La méthode elle-même 
nous fait un devoir de nous élever au plan de 
la doctrine pour aider nos jeunes à porter un 
jugement chrétien. Entre le « voir », l’observa- 
tion des faits qui est au point de départ, et 
l’ « agir >, à quoi il faut aboutir dans un mou- 
vement « d'action » catholique, il y a le second 
temps : le « juger’»>. C’est là que vous avez, 
vous, chers aumôniers, la mission de replacer 
les jeunes en face du message évangélique et 
de la doctrine de l'Eglise. Bien souvent, c’est 
à l’occasion d’un petit fait que l’on peut faire 
passer tout le message d’évangélisation. Mais 
ce qui arrive quelquefois — et il faut bien que 
nous le disions loyalement (et c’est là aussi 
que nous avons à retenir une résolution pra- 
tique), — c’est que, n'ayant pas suffisamment 
préparé la réunion, on n’a pas assez réfléchi 
d'avance à l’occasion qui pourrait nous être 
fournie de faire découvrir aux jeunes le sens 
chrétien de tel événement, de leur faire entre- 
voir les exigences de l'Evangile sur tel de leur 
comportement, de leur enseigner la doctrine. 
Ce jugement qu’appelle le second temps de la 
méthode, on le porte parfois où on le laisse 
porter par les jeunes d’après une réaction 
spontanée de la nature, un mouvement de 
l'instinct, une opinion du milieu. N'oublions 
jamais que la formation du jugement chré- 
tien doit se faire à la lumière de la doctrine. 
C’est dans cette mesure que la méthode pro- 
duira tous ses fruits d'éducation intégrale de 
la foi et de la charité dans les âmes et les 
consciences des jeunes. 


IL. — La conception de l'Action catholique 
dans la J. O0. C. 


L'objection est, ici — il faut bien le recon- 
naître, — diversement formulée. Les uns 
disent : « La J. ©. C. verse dans l’action tem- 
porelle. >» Les autres, par contre, l’accusent 
de vouloir s'orienter vers le spirituel pur. 

Réponse : La J. O. C. est un mouvement 
d’Eglise. Elle tient de l'Eglise sa, mission. C’est 
l'Eglise qui a défini sa nature et son objet. Elle 
a été mandatée pour l’évangélisation de la 


mission qui lui a été confiée par Eglise. 
Au mois de mars dernier, l’Assemblée des. 
cardinaux et archevêques a rappelé, par une 


note doctrinale (3), ce qu'était, dans la pensée 


de la hiérarchie, cette conception de FAction 
catholique. Cette note n’a pas toujours été 
comprise. On a prétendu qu’elle rappelait les 
controverses, aujourd’hui dépassées, du tem- 
porel et du spirituel. Or, précisément, la note 
ne se plaçait pas sur ce terrain, et même 
elle écartait explicitement l’erreur qui consiste 
à s’imaginer qu'il y a, d’un côté, le temporel, 
et, de l’autre, le spirituel. 

Ce qu’elle distinguait, c'était l’action tem- 
porelle, d’une part; l'Action catholique, de 
l’autre. L'action temporelle qui, comme son 
nom l'indique, se situe dans le « temps » 
a pour objet la construction et l'aménagement 
de la cité terrestre par une action directe 
d'ordre politique et social sur les institutions 
et les structures. 

L’Action catholique a pour objet ce qui, dans 
le temporel humain, est déjà de l'éternel : 
le royaume de Dieu, la charité, la croissance 
du Corps mystique, le règne social de Jésus- 
Christ. Le royaume de Dieu s’'inaugure dès 
maintenant : il faut, par l’apostolat, travailler 
de toutes ses forces à l’étendre, avec l'Eglise 
et par elle, corps du Christ. La charité, c’est 
déjà de l'éternel : saint Paul nous assure que 
la foi et l'espérance passeront, mais que la 
charité demeurera toujours. 

La splendeur et la beauté de l’Action catho- 
lique apparaissent alors, magnifiquement atti- 
rantes et en pleine lumière : sa mission — et 
celle-là est irremplaçable, — c’est précisément 
de poursuivre et d'établir dès maintenant le 
règne de la charité du Christ, à travers tout 
l'humain, dans tous les problèmes de la vie 
temporelle. Il s’agit, par l'Action catholique, 
d'organiser, dans la charité, des communautés 
humaines qui sont comme une ébauche de la 
cité éternelle et s’insèrent dans la commu- 
nion des saints. M. l’abbé Grenet nous mon- 
trait très pertinemment tout à l’heure com- 
ment, à propos des problèmes du salaire, de la 
qualification professionnelle des jeunes travail- 
leurs, abordés de front et lucidement étudiés, 
la J. ©. C., dépassant le plan temporel, cher- 
chait toujours à faire l'éducation intégrale de 
la charité de ses membres et à leur ouvrir 
les larges perspectives de l’évangélisation de 
la jeunesse ouvrière. Vraiment, comme prési- 
dent de la Commission épiscopale du monde 
ouvrier, et voyant de près la J. ©. C. à l’œuvre, 
je puis redire en toute vérité ce que le Pape 
Pie XI disait d’elle déjà : « La J. ©. C. réalise 
un type achevé de l'Action catholique, elle 
est une forme authentique de l’Action catho- 
lique appropriée au temps présent. » 

Ah! ne minimisons pas, chers aumôniers, 
l'importance de l'Action catholique. Ce faisant, 
nous ne diminuons en rien la valeur et la 
nécessité de l’action temporelle. Plus nos mili- 
tants vivront de l'esprit de l’Action catholique, 
plus ils seront possédés par la charité de 
Jésus-Christ ; plus ils découvriront les exi- 
gences de leur appartenance au corps mys- 
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jeunesse ouvrière. Elle veut s’en tenir à cette 


. leurs responsabilités vis-à-vis du mouvement 


œuvre dans sa vie personnelle, familiale, pro-} 
fessionnelle, sociale, et donc aussi à com-4} 
prendre le devoir impérieux de l'engagement} 
temporel, surtout pour des adultes. 

Mais laissons bien chaque action dans soni} 
domaine propre. Nous soulignons fortement la 
nécessité de l’action temporelle. Mais croyons} 
avec conviction que rien ne peut remplacer # 
l'Action catholique, son souci apostolique, sal 
mission d’évangélisation, son œuvre éducatrice 
à la fois humaine et chrétienne à partir desi} 
problèmes de vie de ses membres. 


HE. — L'esprit de la J. O. C. dans ses rapports 


avec les autres mouvements 


Un problème délicat. J’aborde ici un pro-: 
blème délicat celui de la collaboration: 
avec les autres mouvements à l’intérieur de: 
LVA.:.C.:J.F..:: 

Je dois dire tout de suite que, dans les dis-. 
cussions que j’ai pu avoir avec les représen- 
tants de chacun des mouvements de jeunesse, 
ce qui m'a toujours frappé et touché, c’est de. 
percevoir, de rencontrer en tous, avec un souci. 
de collaboration, une conscience profonde de 


et du milieu que leur avait confiés le mandat 
de la hiérarchie. Si quelquefois l’un ou l’autre 
paraissait se durcir dans sa position, il faut 
que, très charitablement, dans la charité du 
Christ, nous comprenions que c'était pour 
être vraiment fidèle à ces responsabilités que 
l'Eglise lui a données. J’estime, pour ma part, 
que si nous nous situons bien loyalement et 
profondément dans le plan de la charité de 
Jésus-Christ, si tous les mouvements se font 
ainsi vraiment confiance les uns aux autres, 
il me semble qu'il sera facile de trouver Îla 
solution. 

Certes ! ce problème est complexe : il ne 
faut pas nous en étonner. Nous sommes en 
face d’une crise de croissance de l'A. C. J. F. 
Comme Votre Eminence l'avait très lumineu- 
sement exposé dans une allocution, il y a. 
quelques mois, il faut sauvegarder ces deux. 
principes : d’une part, la fidélité à la spéciali- 
sation (et cela peut aller fort loin dans les 
conséquences pratiques) et, d'autre part, le. 
souci constant de la collaboration avec les 
autres mouvements dans l’unité de l’A. C. J. F, 
et pour le bien commun de l’ensemble de la 
jeunesse ouvrière. | 


La position de la J. O. C. Comment la 
J. O. C. comprend-elle sa mission ? Elle veut 
apporter à l'étude de ce problème un esprit 
de collaboration très sincère et très loyal. 

Sa volonté de collaboration avec les autres 
mouvements à l’intérieur de l’A. C. J. F., elle 
l’exprime sur trois points précis : d’abord pour 
une connaissance réelle et en profondeur des 
autres milieux. C’est pourquoi des échanges de 
vues fraternels, des rencontres fréquentes sont 
absolument nécessaires pour que cette con- 
naissance des autres mouvements et des autres 
milieux ne reste pas superficielle et extérieure. 

Ensuite, cette collaboration, la J. ©. C. la 


ences communes de l’évangélisation — et je 
ontrerai plus loin, par un exemple précis, 
pourquoi la J, ©. C. désire vraiment un travail 
apostolique en commun sur ce point. 

Enfin, une collaboration lui paraît très 
nécessaire pour tous les problèmes intéressant 
toute la jeunesse, soit que tous les mouvements 
recherchent ensemble la solution à l’intérieur 
de l'A. C. J. F., soit qu’elle ait des rencontres 
avec un mouvement sur tel problème intéres- 
sant particulièrement les deux milieux dans 
un cas donné et pressant (par exemple, avec 
la J. A. C. pour le problème des jeunes 
ruraux, avec la J. E. C. pour l’école technique). 


Les raisons profondes 
de cette volonté de collaboration 


Sur tous ces points, je répète que le désir 
et la volonté de collaboration de la J. O. C. 
sont très sincères. Comment pourrait-il en être 
autrement ? Il suffit de donner des raisons 
poones de cette attitude au plan doctrinal 

’abord. 


Une objection : « Si la J. O. C. ne témoigne : 


pas toujours d’un esprit de collaboration, c’est 
qu’elle est un mouvement de classe. Elle s’op- 
pose, par là, aux autres classes, » 


Réponse : La J. O. C. n’est pas un mouve- 
ment de classe. Elle est un mouvement 
d'Eglise : elle est un mouvement de milieu 
à l’intérieur de l'Eglise, milieu qui lui à été 
confié par l'Eglise pour une évangélisation 
appropriée à ses besoins, à sed difficultés, à sa 
mentalité, à ses problèmes particuliers. 

- Or, contrairement à ce que pensent ceux qui 
n’ont pas approfondi la méthode de la spécia- 
lisation, il y a en elle des raisons très solides 
d’une collaboration avec les autres milieux 
dans la charité du Christ. 

D'abord, la J, ©. C. disions-nous, est un 
mouvement d'évangélisation. Or, l’évangélisa- 
tion d’un milieu donné suppose, pour s'exercer 
en profondeur, une recherche commune avec 
les autres milieux. Et voici l'exemple que j’an- 
nonçais plus haut. La J. O. C. a pour mission 
l’évangélisation de la jeunesse ouvrière, mais 
elle sait bien, elle constate que son propre 
effort en ce domaine serait constamment 
paralysé, se heurterait sans cesse à des obs- 
tacles si les autres milieux — d'étudiants, de 
la jeune bourgeoisie indépendante, des ruraux 
— ne faisaient pas un effort commun et paral- 
lèle. Combien de fois n’avez-vous pas entendu 
sur les lèvres des jeunes militants de la J. O. C. 
cette objection : « Comment voulez-vous que 
nous puissions conquérir au Christ des jeunes 
travailleurs, lorsque nous voyons que ceux qui 
sont considérés comme représentant le chris- 
tianisme et qui fréquentent l'Eglise ne vivent 
pas leur vie chrétienne et ont, dans leur usine 
ou dans leur train de vie, dans leurs rapports 
avec le monde ouvrier, des attitudes, un com- 
portement qui sont la négation même de 
l'Evangile ? » 

Et voici une seconde raison d'ordre doc- 
trinal : La J. O. C. est un mouvement d’éduca- 
tion intégrale de la charité dans la jeunesse 
ouvrière. Or, la charité suppose essentielle- 
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la veut pour une recherche des exi- 


ment qu’elle n’a pas de limites. La limiter à 
un particularisme de classe, l’enfermer dans 
des exclusions, c’est l’étouffer. Elle ne peut 
s’entretenir qu’en se répandant selon le mou- 
vement même du Cœur de Jésus-Christ, qui 
étend son amour à tous les hommes, veut les 
sauver tous, les faire entrer tous dans son 
Eglise. La charité n’est charité qu’à la condi- 
tion de n’exclure personne, même lorsque, 
comme il convient, elle s’exerce selon un ordre 
de préférence et selon une mission de spécia- 


-lisation, à un milieu bien déterminé. La J. O. C. 


fait l'éducation de la charité du jeune, non 
seulement dans ses rapports avec ses cama- 
rades de travail, avec ceux du quartier, mais 
aussi avec la maîtrise, la direction, avec le 
milieu patronal et les milieux ruraux. La spé- 
cialisation présente cette force de ne pas s’en 
tenir à des attitudes superficielles de charité, 
mais de faire pénétrer celle-ci avec toutes ses 
exigences dans les réalités quotidiennes de la 
vie et de faire vivre cette charité par des actes 
concrets dans l’action de tous les jours et la 
prise en charge de tout un milieu. Cet appro- 
fondissement de la charité par sa pratique 
effective ouvre les âmes aux appels de la cha- 
rité dans tous les domaines. 

Enfin, troisième raison d'ordre doctrinal 
la J. O. C. est un mouvement d’Eglise. C’est 
dans l'Eglise et par elle que doit se réaliser 
très profondément l’unité des mouvements de 
la jeunesse, comme d’ailleurs de tous les 
mouvements de l'Action catholique. Si nous 
sommes tous vraiment d’Eglise, si nous sommes 
vraiment insérés en elle, nous vivrons de Ia 
vie de l’Esprit divin qui, comme le dit saint 
Paul, diffuse dans nos cœurs la charité de . 
Jésus-Christ et qui assure, développe, fait 
l'unité de l'Eglise dans l’unité de la foi, de la 
doctrine, des sacrements, de l'union à la 
hiérarchie. ; 

Telles sont les raisons solides qui fondent 
le désir de la J. O. C. de travailler avec les 
autres mouvements. 


Une difficulté. Pour être pleinement loyal 
jusqu’au bout, je dois dire qu’une difficulté 
subsiste : il faut la regarder bien en face, au 
lieu de la nier ou de la tourner. 

Lorsqu'un problème intéressant particulière- 
ment ou exclusivement la jeunesse ouvrière se 
trouve directement en cause, et que les autres 
mouvements pourraient être appelés à se pro- 
noncer sur lui par le jeu même de l'unité 
de l'A. C. J. F., la J. O. C. déclare : « Sur ce 
problème, je chercherai certes toujours, au- 
delà du bien commun de mon milieu ouvrier, 
ce que l'Eglise me demande comme le bien 
commun de l’ensemble, mais, en ce qui con- 
cerne ce problème particulier, qui donc sera 
juge du bien commun du milieu ouvrier, sinon 
moi-même ? La spécialisation serait compro- 
mise et mise en péril si cette règle était 
méconnue. Des mesures doivent donc être 
prises pour que je ne me voie pas imposées, 
au nom d’un vote commun des autres mouve- 
ments, une décision, une orientation qui me 
paraîtraient contraires à la mission que 
l'Eglise m’a confiée. » 

Le problème, encore une fois, est complexe, 
mais avec l’esprit qui anime tous les mouve- 


ments,-avec une même conception de l'Action 
catholique telle que l'Eglise l’a maintes fois 


définie dans ses fins spirituelles, surnaturelles * 


et apostoliques, avec un même souci du règne 
social de Jésus-Christ, je suis convaincu qu’on 
arrivera à une solution d’unité qui respectera 
les avantages de la spécialisation. 


© © © 


A côté des raisons doctrinales, l'aissez-moi 
vous apporter aussi des faits. La J. O. C. pré- 
pare nos militants pour l’avenir, pour l'A. C.O. 
Or, nous constatons chez nos militants de 
l'A. C. ©. ce souci qu’ils ont d’une collabora- 
tion très loyale avec les autres milieux d’Ac- 
tion catholique. A plusieurs reprises déjà, par 
exemple, l'A. C. I. et l'A. C. O. se sont ren- 
contrées sur des déclarations communes con- 
cernant les événements de l'actualité, ou 
même dans un voyage commun à Rome. Je 
pense que des faits comme ceux-là sont suffi- 
samment éloquents par eux-mêmes pour 
attester une volonté d’unité. 

Et enfin j'apporte en terminant un dernier 


LA PASTORALE DES FUNÉRAILLES 


Conclusions de la Session du Centre de pastorale liturgique 


Les conclusions suivantes ont été adoptées à 
l'issue de la session du Centre de pastorale litur- 
gique qui s’est tenue à Versailles les 7, 8 et 
9 septembre : 


La présente session s’est imposée parce qu’un 
fait sociologique heurte aujourd’hui violemment la 
foi chrétienne. Ce fait sociologique se résume en 
trois phrases : 

— le prêtre est un homme qui fait des enter- 
rements ; 

— beaucoup de gens qui n’ont pas été des pra- 
tiquants ont des funérailles chrétiennes ; 

— un grand nombre d'hommes et de femmes 
n'entrent dans une église que pour assister à un 
enterrement. 

Ce fait massif pourrait rencontrer un dogme 
chrétien fondamental : l'Eglise a les paroles de 
la vie éternelle. Elle seule sait ce qu’est la mort 
et quelle espérance elle ouvre aux fidèles. 


es 

Mais, au lieu de rejoindre cette vue de foi, le 
fait sociologique est lourd d’équivoques : 

— les cérémonies des funérailles, les cimetières, 
les faire-part d’enterrements étalent un paganisme 
bourgeois ; 

— l'espérance chrétienne que chante le texte des 
prières de l'Eglise s'exprime difficilement dans un 
tel contexte ; : 

— l'humilité chrétienne devant la mort est con- 
tredite et bafouée par le faux luxe ; 

— le prêtre apparaît comme un employé des 
pompes funèbres. 

# 
. Cette situation douloureuse, dont beaucoup de 
fidèles souffrent à côté de leurs prêtres, ne peut 
durer. C’est un état d'esprit qu’il faut changer. 
IL revient aux familles les plus chrétiennes de 


_ fait. Je vois à l'œuvre nos che 


. mettrez, en votre nom à tous, chers aumôniers, 


rs aumô iers € t 
nos chers dirigeants. Lundi dernier, j'avais 
le plaisir de travailler la journée tout entière |} 
avec l’abbé Grenet, avec Salanne et, le soir, 
avec Yvonne Tap. Je les vois de près nos chers | 
dirigeants, nos chers aumôniers — vous les 
connaissez d’ailleurs aussi bien que moi, — et 
je dois vous dire combien leur désir de tra- 
vailler à cette unité de tous les chrétiens dans 
le Christ est ancré dans leur cœur. C’est le 
sens de tout leur apostolat et, pour nos aumo- 
niers, de tout leur sacerdoce. 

C’est pourquoi, en terminant, vous me per- 


d'exprimer notre très vive gratitude au cher 
abbé Grenet pour tout son dévouement à la 
J. ©. C., pour ce don de tout lui-même qu’il 
a fait à son mouvement, ainsi qu’à tous les 
aumôniers de l’équipe nationale et à nos chers 
dirigeants : de plus en plus, notre estime et 
notre affection grandissent pour eux, parce 
que nous sentons qu’ils sont des apôtres 
authentiques de l’Action catholique, et la hié- 
rarchie leur fait confiance. 


donner le branle. Elles ne réussiront pas sans 
l’aide de leurs pasteurs. : 


Un problème sacerdotal. 


Le problème est sacerdotal, parce qu’il est pas- 
toral. Le bon pasteur guide ses brebis jusque dans 
le « ravin des ténèbres » (Ps. xxï1). ; 

Une saine théologie de la mort est ici en cause : 
elle commande une pastorale où la douleur 
humaine, et même les cris de révolte de Job, ont 
leur place, mais où la foi ouvre les perspectives 
de la résurrection. Nous ne pouvons ici que ren- 
voyer aux conclusions de la session de Vanves (1), 

Le prêtre doit avoir médité pour lui-même, il | 
doit avoir contemplé le mystère de la mort et de | 
la résurrection pour pouvoir préparer les hommes 
à la mort, parler à une famille en deuil, et enfin 
célébrer les funérailles de ceux que Dieu lui avait 
confiés. 


Un problème de célébration. 


La cérémonie des funérailles n’a pas pour objet 
de bénir un cadavre, elle n’a même pas pour but 
premier de consoler une famille en deuil. Elle est 
la célébration d’un mystère chrétien. Elle n’est 
même que l’une des parties de cette célébration. 

Car l'Eglise accompagne la mort de ses enfants 
d’une vaste liturgie aux actes multiples ; viatique, 
Commendatio animae, mise en bière, entrée dans 
l'Eglise, messe, absoute, conduite au cimetière, 
mise en terre. Aucun de ces actes n’est superflu, 
La première tâche d’un pasteur est de veiller à ce 
que tous soient accomplis (chaque fois que cela est 
possible) conformément*aux vœux de l'Eglise. 


(1) Lex Orandi. Le mystère de la 
Edition Cerf, 4 mort et sa célébration. 


NE, 10 Le EN Di VLC. » Re: NITONT. ET 
D ET TRE énlese, à | 


Une catéchèse doit normalement accompagner 


- chacun de ces actes. Les pasteurs toutefois se 


rappelleront que la liturgie n’est pas discours, ni 
occasion de discours. Elle est célébration. La caté- 
chèse n’a pour but que de soutenir la foi et de 
guider la prière des fidèles. 

Un grand nombre des gestes de cette liturgie, en 
particulier l’ensevelissement, le transport, la mise 
en terre, sont des gestes humains de service fra- 
ternel. La liturgie sacralise et sanctifie ces gestes 
naturels. Cette liturgie sera vraie dans la mesure 
où prêtres et fidèles garderont à ces gestes leur 
caractère familial. LE 

x 
- L'intervention obligatoire du service des pompes 
funèbres introduit des professionnels de la mort là 
où les gestes les plus humbles devraient exprimer 
l'amour et ouvrir sur les perspectives les plus 
hautes du mystère chrétien. é 
a 

IH est d'autant plus nécessaire que les gestes du 
prêtre, qui assiste un mourant, qui vient visiter 
une famille en deuil, qui célèbre un enterrement, 
soient des gestes humains et fraternels. Le pasteur 
se rappellera que le Seigneur en voyant la veuve 
de Naïm ne lui a pas prodigué des consolations 
faciles. Il à partagé la douleur humaine et porté 
témoignage de l’espérance en la résurrection. 


Une pastorale d’ensemble. 


Si Pon veut redonner aux gestes qui accom- 
pagnent la mort et l’enterrement leur vérité chré- 
tienne, si l’on veut que les textes de la liturgie 
des funérailles (même proclamés en français) 


. éveillent un écho chez les fidèles, il est indispen- 
sable d'élargir le problème. Seule une pastorale 


qui a instruit les fidèles du mystère de la mort, et 
qui a créé dans la vie un style chrétien, pourra 
permettre la célébration par le prêtre et les fidèles 
de la mort d’un chrétien. 


a) Au plan de Fa catéchèse. 


Les images bibliques-que se plaît à utiliser la 
liturgie des défunts le paradis, la Jérusalem 
céleste, le sein d'Abraham, le repos éternel, etc., 
ne sont pas réservées au jour de l’enterrement. 
Elles font partie du vocabulaire chrétien. Le caté- 
chisme, les homélies du dimanche, la catéchèse des 
psaumes et surtout la célébration annuelle de la 
pâque, sont autant d'occasions de les présenter, de 
les expliquer, de les faire savourer. Un bref rappel 
au moment des funérailles leur donnera la pléni- 
tude de leur sens, parce que déjà la catéchèse 
d'ensemble aura situé la mort dans l’économie du 
mystère chrétien. 


: b) Au plan sacramentel, 


Si les sacrements : Baptême, Mariage, Commu- 
nion solennelle, sacrement des malades, sont sim- 
plement « administrés », les funérailles seront 
inévitablement, elles aussi, aux yeux des fidèles, 
une série de gestes rituels. 

Si nous retrouvons, au contraire, dans la célé- 
bration des sacrements, le tuf humain, en même 
temps que la grandeur du mystère chrétien, il 
sera plus facile aux fidèles d’avoir devant la mort 
une attitude de simplicité et de naturel qui seule 


S ACTUELLES 
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permet d'atteindre la vraie foi et de re-sacraliser 
les gestes des funérailles. 

L'expérience des groupes d'Action catholique qui 
souvent aujourd’hui se rassemblent autour de 
celui des leurs qui vient de mourir en porte témoi- 
gnage. 


c) Une action concertée. 


Les changements de structure ne viennent qu’en- 
suite. Ils n'auraient aucune efficacité (ils risque- 
faient même d’éloigner du but) s’ils n'étaient pré- 


. parés par ce long travail pastoral qui les fait 


désirer par les fidèles eux-mêmes. 

Encore convient-il de remarquer qu’une paroisse 
est solidaire des paroisses voisines. A ce titre 
aussi le progrès relève d’une pastorale d'ensemble. 


Enfin une action sur la Cité. 


Mais on s'aperçoit vite qu’une pastorale d’en- 
semble restera elle-même insuffisante. En effet : 

— d’une part, un grand nombre de fidèles res- 
teront prisonniers des habitudes du milieu socio- 
logique dans lequel nous sommes et la nécessité 
où l’on est d’agir sans tarder au moment d’un en- 
terrement les livrera pieds et poings liés aux sug- 
gestions des pompes funèbres ; 

— d'autre part, les plus militants des chrétiens, 


alors même qu’ils sont décidés à réagir, ne pour- 


ront le faire que partiellement. 

Le monopole des pompes funèbres est sanc- 
tionné par la loi. Or, une intervention du législa- 
teur n’est possible que si elle est préparée par un 
climat sociologique nouveau. 

Il s’agit donc d’une œuvre de longue haleine. 
C’est pourquoi, dès maintenant, les familles chré- 
tiennes doivent être éduquées, afin qu’elles se 
rapprochent le plus possible de l'idéal des funé- 
railles chrétiennes. 

La rédaction des faire-parts, des mémentos, des 
inscriptions sur les tombes est trop souvent en 
opposition avec la foi, alors qu’elle pourrait et 
devrait exprimer l’attente de la résurrection. 

Au lieu de manifester la richesse ou la préten- 
tion, la tombe des chrétiens doit témoigner de 
l'humilité et de la foi du chrétien. Les exigences 
de l'urbanisme rencontrent ici une tradition de 
l'Eglise : celle de la mise en terre (et non dans 
un caveau) : le corps est semé comme le grain 
qui doit disparaître pour que jaillisse la moisson. 

Les grands catafalques et les corbillards préten- 
tieux ne sont imposés à personne. Une famille 
chrétienne doit savoir, en dépit des préjugés 
sociaux, choisir des funérailles, dont la simplicité 
témoigne d’un sens évangélique de la mort. 

La prière de la famille et des amis peut 
s'exprimer à la maison mortuaire, le long du trajet, 
à l’église et au cimetière. 

Cet ensemble d'efforts et de réalisations très 
humbles doit être poursuivi. Il ne sera possible 
que s’il est guidé et soutenu par les pasteurs. Il 
peut alors modifier le climat sociologique. Mais, 
alors même qu’il n’aboutirait pas rapidement à 
modifier la législation, il aurait déjà permis à 
beaucoup de témoigner de leur foi, et il aurait 
déjà proclamé dans notre monde que nous croyons 
à la résurrection du Seigneur et que nous atten- 
dons le jour. où il reviendra pour rendre la vie 
à ces corps qui reposent dans les cimetières. 


Et exspecto resurrectionem mortuorum. 


Les événements de l'Afrique du Nord 
| 


© Prières pour les morts et la pacification 
| des esprits en Afrique du Nord 


PAROLES PRONONCÉES PAR S. EM. LE CARDINAL FELTIN 
le 7 octobre 1955 


Trop de passions politiques et idéologiques 
égarent les esprits et font oublier les ruines 
et victimes de ces luttes (1). A l’occasion des 
graves événements de l'Afrique du Nord, une 
messe a été célébrée à Notre-Dame de Paris, 
au cours de laquelle S. Em. le cardinal Feltin 
a rappelé en quelques mots les impératifs de 
la charité chrétienne : $ 


Nous sommes assemblés en cette cathédrale 
pour une prière, tous unis dans les mêmes 
sentiments, sans aucun esprit de parti. 

Nous venons demander au Père qui règne 
dans les cieux miséricorde et pardon pour 
tous ceux qui sont morts en Afrique du Nord 
au cours de ces dernières et douloureuses 
semaines. Notre charité chrétienne, pour être 
vraie, est sans limite, elle n’exclut personne ; 
mais elle peut avoir légitimement son ordre 
de préférence. 

Nous y associerons le souvenir de ceux qui 
sont tombés en Indochine, car il ne faut pas 
que déjà ils tombent dans l'oubli. 

Nous demanderons au Christ, Prince de la 
paix, qui va s’immoler sur cet autel, d’apaiser 
les passions, de pacifier les âmes dans l’ordre 
et la tranquillité. 

Nous demanderons à l'Esprit-Saint d’ac- 
corder à tous discrétion dans les jugements 
et loyauté dans les attitudes quotidiennes. 

Nous demanderons au même Esprit divin 
de donner à ceux qui portent pour la France 
les lourdes responsabilités du pouvoir les 
lumières et les forces, afin qu'ils prennent 
toutes décisions capables d'apporter une heu- 
reuse solution aux graves problèmes qu’ils ont 
à résoudre dans la justice et la charité. 

Que la Vierge, Notre-Dame du Rosaire, que 
nous fêtons en ce jour, nous soit en aide. 


(1) Le R. P. Gabel, dans un important article de La Croix 
(11. 9. 1955) : « Les jeunes du contingent doivent-ils 
obéir ? », rappelle, entre autres choses, qu’on oublie « que 
les conséquences d’une désobéissance généralisée et 
approuvée seraient d’une gravité extrême pour la commu- 
nauté nationale. Ce serait une atteinte redoutable à l’auto- 
rité de l’Etat déjà ébranlée et créerait, par contrecoup, un 
climat pré-totalitaire qui mettrait en danger sérieux des 
libertés spirituelles. 

>» Il n’est pas établi que tous les torts en Afrique du 
Nord soient du côté de la France, que c’est aussi une 
naïveté injuste que d’être de parti pris contre la France 
pour « l'étranger » quel qu’il soit et que certainement 
la séparation d’avec la France paraît gravement domma- 
geable pour l’évolution de ces pays et pour la paix inter- 
nationale. 

> Des Français, nos compatriotes, et d’autres hommes 
ne sont plus en sécurité dans des régions où la France est 
responsable de la paix civile. La solidarité nationale et 
nos charges à l'égard de la communauté des peuples nous 
font un devoir d’assurer, dans la justice et le respect 
de tous, la sécurité de tous les habitants de ce pays. » 
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À propos de documents 
sur l'Afrique du Nord 


Une mise au point de S. Exc Mgr Perrin, 
archevêque de Carthage 


À la suite de la publication dans notre avant- 
dernier numéro d’une déclaration des Mouvements 
catholiques de jeunesse sur les problèmes de 
l'Afrique du Nord (1), nous avons reçu de M. l'abbè 
Rost, curé de Franceville (Tunisie), ces deux docu- 
ments que, sur sa demande, nous reproduisons. 

Le premier est une lettre adressée par M. l'abbé 


Rost à S. Exc. Mgr Perrin, archevêque de Car- 


thage : 
Franceville, le 6 septembre 1955. 
MONSEIGNEUR, 


Je me permets de vous faire part des réflexions 
qui m'ont été faites par bon nombre de mes 
paroissiens au sujet du communiqué des Mouve- 
ments de jeunesse catholique paru dans la presse 
de dimanche et diffusé par les différentes émis- 
sions de la radio. Cette motion, inattaquable 
quant à la lettre, semble animée du même esprit 
partial que certains articles d'écrivains catho- 
liques et l'attitude de certains leaders de partis 
catholiques. Mais ce qui leüur semble beaucoup 
plus grave, c’est que ce document, émanant de 
l'Action catholique, refiète la position officielle de 


l'Eglise, car il n’a pu être publié sans l'accord 4 


de la hiérarchie. 


Les jeunes Français, du moins ceux d'Afrique 


du Nord, et à plus forte raison les jeunes catho- 
liques, n’ont pas besoin « d'être invités à sur- 
monter la tragique tentation du racisme >». Ils 
ont toujours accepté l’amitié, lorsqu'elle leur était 
offerte par leurs amis musülmans et ils ont con- 
tribué largement à bâtir une authentique com- 
munauté franco-musulmane que lincompréhen- 
sion de la métropole a ruinée en quelques années. 

Ne serait-il pas plus urgent, à l’heure actuelle, 
pour les catholiques, de rappeler à l'Etat son 
devoir primordial qui est celui de veiller à la 
sécurité des personnes et des biens, aussi bien 
pour les musulmans que pour les Européens. Cette 
sécurité aurait dû être assurée non seulement par 
la présence de forces de l’ordre en nombre suffi- 
sant, non seulement par le châtiment des coupables, 
mais encore et surtout en réprimant sévèrement 
et impitoyablement toute excitation publique ou 
privée aux troubles et au meurtre. Cela aurait 
évité bien des massacres et, par conséquent, éga- 
lement des représailles. 

Si l'Etat, en effet, n’est plus en mesure 
d'assurer cette fonction essentielle ; si le fait de 


recourir à la violence donne un droit d'audience, 


l’autodéfense individuelle devient un droit indé- 
niable ; cela peut malheureusement nous mener 
fort loin. 

J'ai dit à mes interlocuteurs que, personnelle- 
ment, je jugeais cette motion inopportune et que 
je ne pensais pas que les dirigeants des Jeunesses 
catholiques d'Afrique du Nord, ni la hiérarchie, 
y soient pour quelque chose. Je serais pourtant 
heureux, Monseigneur, de pouvoir leur commu- 
niquer votre opinion à ce sujet. 


Veuillez agréer. 
‘ Abbé RosT, 


curé de Franceville. 


(1) D. C., n° 1208, du 18. 9. 1955, col. 1211. 


Pa 


ss. Exc. Mer Perrin a répondu à M. l'abbé Rost 
r cette lettre qu’il l’a autorisé à nous transmettre 
Dour une mise au point qui lui a paru nécessaire : 


_ Tunis, le 9 septembre 1955. 


CHER MONSIEUR LE CURÉ, 


Je vous remercie de m'avoir fait part, dans votre 
lettre du 6 septembre, des réactions de vos parois- 
siens après la parution dans la presse d’une motion 
émanant des mouvements d'A. C. J. F. au sujet 
de la question nord-africaine. 

Par ailleurs, les dirigeants locaux des mouve- 
ments de jeunesse catholiques que j'ai eu l’occasion 
d'interroger à ce sujet, m'ont affirmé n'avoir pas 
été consultés pour la rédaction de ce communiqué. 
_ J'aurais aimé que ce texte fût plus précis et plus 
nuancé dans l'affirmation des principes, et je 
regrette avec vous que, après avoir fait mention 
des devoirs de la communauté européenne et chré- 
tienne d'Afrique du Nord, il n’ait pas été fait 
mention de ses droits légitimes. 

Veuillez croire, cher Monsieur le curé, à mon 
entier dévouement en Notre-Seigneur. 


Signé : MAURICE PERRIN, 
archevêque de Carthage. 
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La C.F.T.C. en face des événements 
de l'Afrique du Nord 


Le Bureau confédérai, réuni le 28 septembre 1955, 
rappelant la positior constante de la C. F. T. C. 
dans ce domaine, et tout en demeurant sur le ter- 
rain qui est le sien, tient à se faire l'interprète 
de tous ses adhérents, fortement préoccupés par 
les événements d'Afrique du Nord. : 

La C. F. T. C. condamne toutes les violences, les 
atrocités sanglantes, les répressions aveugles qui, se 
nourrissant les unes par les autres dans un climat 
de haïne, creusent chaque jour un fossé plus pro- 
fond entre des peuples faits pour se comprendre et 
se compléter dans le respect de leur personnalité. 

Elle dénonce comme la cause lointaine de cet 
état de choses, la misère d’une trop large fraction 
des populations musulmanes, conséquence des béné- 
fices et des profits disproportionnés d’une minorité 
de capitalistes bornés, de toutes origines, qu’il faut 
savoir mettre à la raison dans l'intérêt général, et 
afin d'éviter que tous les efforts désintéressés faits 
el ie Français en Afrique du Nord soient réduits 

néant. 


Elle demande : 


— La réalisation rapide d’un plan économique, 
social et culturel capable d'assurer le minimum de 
nourriture, de logement, d'éducation et d'’instruc- 
tion aux êtres humains ; 

— Une industrialisation procurant un emploi 
régulier aux nombreux sans-travail, particulière- 
ment aux jeunes ; la production de biens néces- 
Saires pour l’amélioration du standard de vie. 

Elle souligne que doivent être prises sans retard 
des solutions hardies, telles que la réforme agraire, 
l'extension de l'irrigation, en exigeant une parti- 
cipation financière des bénéficiaires ou l’abandon, 
én contrepartie, d’un pourcentage de leurs terres. 
Elle demande au gouvernement français de 
rompre avec les hésitations et les contradictions 
qui lui tiennent lieu de politique et de définir une 
ligne réaliste et humaine à long terme et de s’y 
tenir. 


» Elle fait appel à tous : citoyens français de la 
métropole, d'Algérie, d'Afrique du Nord, Marocains, 
pour qu'un effort sérieux contre la haine et les 


‘préjugés raciaux et sociaux soit accompli. 


Elle estime que hors de cette voie, l'accord auquel 
il faudra arriver un jour sera payé par le sang et 
la souffrance, alors qu’il est possible de construire 
dans la paix, à condition d'y apporter une volonté 
aussi farouche que celle que l’on pourrait employer 
à se haïr ou à se détruire. 


Paris, le 30 septembre 1955. 


Les Sarrois sont libres de voter 
selon leur conscience 


Déclaration de Mgr Schulien, 
visiteur apostolique 


Les deux journaux chrétiens de la Sarre, la 
Saarlaendische Volkszeitung, organe du parti chré- 
tien populaire de M. Hoffmann, qui approuve le 
statut européen, et les Neueste Nachrichten, 
organe de la C. D. U. proallemande, qui recom- 
mande le « non > au référendum du 23 octobre 
prochain, ont publié le 28 septembre dernier une 
déclaration de Mgr Michel Schulien, visiteur aposto- 
lique en Sarre, relative à l'actuelle campagne pour 
le référendum. 

De l'avis de M. Hoffmann, chef du gouverne- 
ment sarrois, la liberté de: conscience des catho- 
liques sarrois dans cette campagne serait menacée 
par les déclarations du D" Ney, leader de la 
C. D. U., lequel nie que l’on puisse être à la fois 
chrétien et partisan du statut européen. Le D" Ney 
avait aussi accusé M. Hoffmann et ses amis d’être 
non seulement des « séparatistes politiques, mais 
également des séparatistes religieux », et de vou- 
loir détacher par l'érection d'un évêché sarrois la 
Sarre des évêchés allemands de Trèves et de Spire, 
dont elle dépend. £ 

Voici le texte de la déclaration qui, à la demande 
de Mgr Schulien, a été reproduite sans commen- 
taires par les deux quotidiens sarrois () : 


« Il est regrettable que la propagande électo- 
rale ait été portée à plusieurs reprises sur le ter- 
rain ecclésiastique. Nous attirons l'attention sur 
le fait qu’il n’est pas permis, du point de vue de 
l'Eglise, aux partis politiques de mettre la religion 
au service de buts politiques électoraux. L'Eglise 
catholique y voit un abus de la religion, qu’elle ne 
peut en aucun cas approuver. Nous soulignons en 
même temps que, de l'avis de l'Eglise, tous les élec- 
teurs sont libres de voter selon leur conscience. 
Qu'ils n’oublient pas que c’est pour eux un devoir 
religteux de protéger les droits de l'Eglise et qu’ils 
portent leur part de responsabilité en ce qui con- 
cerne le bien-être de leur pays natal. » (2) 


(1) La Croix du 28. 9. 1955. : 

(2) Les observateurs politiques ont fait remarquer que 
le mot allemand employé ici est Heimatf, qui vise la Sarre 
elle-même, et non Vaterland, la patrie, qui désignerait 
l'Allemagne. Le Dr Ney avait toujours affirmé dans ses 
réunions publiques que le premier devoir du chrétien sar- 
rois était d’être « fidèle à la patrie allemande ». 


1} Ë 


* LES NOUVEAUX BIENHEUREUX | 


Deux cérémonies de béatification ont eu lieu 
récemment à Saint-Pierre de Rome : celle du 
29 mai, consacrée au P. Marcellin Champagnat, 
fondateur de l’Institut des Petits Frères de Marie, 
et celle du 19 juin, consacrée aux « martyrs de 
Laval », 15 prêtres et À femmes guillotinés en 
1794, par haine de la foi catholique. 


LE P. MARCELLIN CHAMPAGNAT 


Marcellin Champagnat est né le 20 mai 1789, à 


Marihes, petit village du Forez, où son père était 
établi meunier. Il était le neuvième d’une famille 
de 10 enfants. 

Sa première enfance se déroula à l’époque de la 


“Révolution. Dans sa région, des prêtres cachés 


par les fidèles, notamment dans sa propre famille, 
continuèrent cependant à soutenir la vie chré- 
tienne, et le petit Marcellin put faire sa première 
Communion. 

Il avait 15 ans lorsqu'un prêtre, envoyé par le 
cardinal Fesch pour rechercher des vocations 
sacerdotales, passa par son village en 1804. 

— Mon enfant, il faut vous faire prêtre, Dieu 
le veut, déclara-t-il au jeune homme. 

Marcellin devait confirmer cet avis ; il entra au 
Petit Séminaire de Verrières en 1805. Vêtu de gros 
drap, chaussé de sabots, timide, il était le plus 
âgé et le plus ignorant de sa classe. Ses petits 
condisciples l’accablaient de railleries et de vexa- 
tions, et le chargeaient de corvées. 

Il se lia d'amitié avec un autre élève isolé et 
méprisé pour la lenteur de son esprit : Jean-Marie 
Vianney. Pareilles à celles du futur Curé d’Ars, 
les notes de Marcellin Champagnat, à la fin de 
son Séminaire, révèlent que son caractère était 
« bon », sa conduite « très bonne », son travail 
« bien fait », sa science « médiocre ». Un autre 
condisciple devait aussi devenir son ami, c'était 
Jean-Claude Colin, élève à la fois brillant et 
modeste — le futur fondateur de la Société de 
Marie. 

Après avoir achevé ses études de théologie au 
Séminaire Saint-Irénée, à Lyon, l’abbé Champa- 
gnat reçut l’ordination sacerdotale le 22 juillet 
1816. Trois semaines plus tard, il se présentait 
comme vicaire à l’abbé Rebaud, curé de La Valla, 
prés de Saint-Chamond, dans le département de la 

oire. 

Au cours de son ministère, appelé un jour à 
administrer un enfant mourant, le jeune vicaire dut 
d’abord l’instruire en hâte des vérités essentielles 
de la foi, dont le petit ignorait à peu près tout. 
Cette rencontre le confirma dans sa préoccupation 
dominante dès le temps de ses études : le manque 
d'instituteurs chrétiens. Il se sentait porté à com- 
bler cette lacune en formant des Frères. Ayant 
trouvé deux recrues parmi les jeunes gens de sa 
paroisse, il acheta une masure en contre-haut du 
village et les y installa. Pour pourvoir à leur sub- 
sistance, ils fabriquèrent des clous, travail d’hiver 
des paysans de la contrée. Formés par M. Cham- 
pagnat, les deux jeunes gens s’en allaient faire des 
catéchismes dans les fermes d’alentour. De nou- 
veaux adhérents se présentèrent. La masure étant 
devenue insuffisante, le fondateur acquit un terrain 
dans le vallon des Gands et, avec ses Frères, y 
bâtit une maison Notre-Dame-de-l'Hermitage. 
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Ce sera la maison-mère d’un Institut consacré à} 
l'éducation des garçons, sous l'égide de la Vierge :# 
les Petits Frères de Marie ou Frères Maristes. 

Le premier opposant fut le vieux curé de La: 
Valla. Jaloux du rayonnement sacerdotal de son} 
vicaire, il lui infligeait des avanies publiques : ill 
interrompait ses sermons par un chant liturgique, 
contestait ses assertions doctrinales au catéchisme,} 
tentait de détourner de lui les Frères. Un mêmes 
état d'esprit animait d’autres ecclésiastiques : 
quand ils ne taxaient pas sa conduite d’impru 
dence, de témérité ou d’orgueil, ils accréditaient la2} 
légende, longtemps persistante, de son incapacité 
intellectuelle. lis accusaient le ieune prêtre de com: 
promettre, dans le menuisier et le maçon qu’il étaiti 
à ses heures, la dignité du sacerdoce. 

Cependant, d’autres prêtres se joignirent à lui 
pour l'aider, autorisés par Mgr de Pins, arche 
vêque de Lyon, qui ne lui ménageait pas ses 
encouragements. ? 

Resté en rapport avec J.-C. Colin, son ami del 
Séminaire, Marcellin Champagnat prononça ses 
vœux de religieux Mariste aussitôt après l’appro 
bation par Rome de la Société de Marie. Il eût 
voulu partir pour les Missions d'Océanie, mais les 
P. Colin s’y opposa. 

La formation des Frères, la fondation et less 
visites de nouvelles écoles, des constructions 
et autres besognes matérielles, les démarches, 
voyages, privations et pénitences, tout cela, sanss 
compter les épreuves, avait, pendant vingt-troiss 
ans, usé la frêle santé du P. Marcellin Champa- 
gnat. À une gastrite accompagnée de vomisse- 
ments vint s'ajouter un cancer de l'estomac. Ent 
1840, il ‘s'était fait nommer un successeur. IL 
mourut le 6 juin, un samedi, pendant le chant du 
Salve Regina, à Notre-Dame-de-l'Hermitage, où 
l’on vénère son tombeau. 

L'Institut des Petits Frères de Marie, qui comp 
tait, à la mort de son fondateur, 280 Frères ensei 
gnant à 7 000 élèves, dans 47 écoles, compte main 
tenant 8 500 religieux profès, et ses maisons de 
formation s'occupent de près de 5 000 aspirants. IL 
instruit, dans 700 écoles ou collèges, 25 000 élèves: 
de‘52 pays. | 

Les Petits Frères de Marie ont été chassés pari 
la persécution de Pologne, de Hongrie et de You- 
goslavie, et, plus récemment, de Chine, où 
64 Frères chinois, dont 10 en prison, subissent 
encore le joug communiste. | 

Le décret sur l’héroïcité des vertus de Marcellin 
Champagnat, déclaré vénérable le 9 août 1896, 
est du 11 juillet 1920. L’examen et la reconnais- 
sance des miracles donnèrent lieu à de longues 
discussions ; à Madagascar, pour le premier, qui 
est la guérison d’une méningite, et, pour le second, 
aux Etats-Unis, qui est celle d’un cancer. La Con- 
grégation générale, en présence du Pape, a eu lieu 
le 3 mai 1955. 


LES DIX-NEUF MARTYRS DE LAVAL 


La Terreur fit en Mayenne un grand nombre .de 
victimes. La plupart moururent à cause de leur 
attachement à la religion. Mais les exigences très 
strictes du procès de béatification en Cour de 
Rome obligent à un choix très rigoureux. 19 cas 
seulement ont été retenus : les 14 prêtres qui 
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semble, montèrent à l’échafaud, le 21 janvier 
794 ; un quinzième prêtre qui fut tué d’un coup 
de fusil ; 2 Sœurs de la Congrégation de la Cha- 
rité de La Chapelle-au-Riboul (aujourd’hui Notre- 
| Dame d’Evron), une religieuse de l’hôpital Saint- 
pin de Château-Gontier et enfin une institutrice, 
| Françoise Mézière, 
| Les 14 prêtres qui devaient périr le 21 janvier 
| 1794 étaient demeurés à Laval, à cause de leurs 
infirmités où de leur grand âge, alors que plusieurs 
l de leurs confrères avaient pu réussir à s'évader et 
j que 400 autres avaient été déportés à Jersey et 
en Angleterre pendant les mois d'août et d’oc- 
 tobre 1792. 
h Voici leurs noms : Jean-Baptiste Turpin du Cor- 
} mier, curé de la Trinité de Laval (aujourd’hui la 
| cathédrale), 64 ans ; Jean-Marie Gallot, 46 ans ; 
1 Joseph Pellé, 74 ans; René-Louis Ambroise, 
4 ans ; le P. Jean-Baptiste Triquerie, des Corde- 
Î liers de Nantes, 57 ans; François Duchesne, 
| 58 ans ; Jean Morin de La Girardière, 61 ans ; 
Ÿ Jacques André, curé de Rousse-Vassé (Sarthe), 
50 ans; André Duliou, curé de Saint-Fort, 66 ans ; 
| Louis Gostineau, 66 ans ; François Migoret-Lam- 
{ bardière, curé de Rennes-en-Grenouilles, 65 ans ; 
| Julien Mouié, curé de Saulge, 72 ans ; Augustin 
| Philippot, 77 ans (né à Paris), curé de la Bazouge- 
| des-Alleux pendant cinquante ans ; Pierre Thomas, 
65 ans, aumônier de l’hôpital Saint-Julien de Chäâ- 
} teau-Gontier. 
| Tous ces prêtres avaient refusé de prêter le ser- 
ment constitutionnel qui les aurait séparé de Rome 
| et soumis à l'Etat. 
| — Ce serment, dut-il me sauver la vie, déclarait 
l'un d’eux, l’abbé Pellé, je le refuse, ma conscience 
ne me le permet pas. 
DR — Ah ! vraiment, non, citoyen : je serai fidèle 
| à Jésus-Christ jusqu’au dernier soupir, répondait 
| de son côté le P. Triquerie au président du Comité 
| révolutionnaire qui s’efforçait de l’entraîner dans 
le schisme. 
|  Expéditif pour les uns, l’interrogatoire se pro- 
| longea pour d’autres. Un dialogue s’engagea entre 
| Vabbé Jean-Marie Gallot et ses juges. 
_, — Quel est le sens du serment que vous me 
| demandez ? : 
| — C'est d’être fidèle à la République et de ne 
* professer aucune religion. 
— Citoyen, je serai toujours catholique. 
— Publiquement ? 
|  — Oui, publiquement : sur les places publiques, 
| nimporte où je me dirai toujours catholique, je 
ne rougirai pas de Jésus-Christ. 
| _ —— Qu'il est effronté, il crie qu’il sera catholique 
: publiquement ! Sois sûr que tu vas être guillotiné. 
.__  — Ce sera bientôt fait, conclut tranquillement le 
vieillard martyr. 
On dut faire expliquer par ses confrères à l’abbé 
? Augustin-Emmanuel Philippot, curé de la Bazouge- 
. des-Alleux, les questions qu’on lui posait, tant il 
| “était sourd. Quand il eut compris, il protesta vive- 
ment : 
— Non, aidé de la grâce de Dieu, je ne salirai 
_ pas ma vieillesse. 
Avec l'abbé René-Louis Ambroïse, jadis jansé- 
niste, le président affecta une certaine confiance : 
— J'espère que tu ne refuseras pas ce qu’on te 
demande, car tu ne partages pas les opinions de 
tes confrères ? 
— Je veux bien obéir au gouvernement, mais je 
ne veux pas renoncer à la religion. 
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—! N'es-tu pas janséniste? 

— Je conviens que j'ai eu le malheur d'adopter 
des opinions qui n'étaient pas conformes à la 
saine doctrine, mais Dieu m'a fait la grâce de 
reconnaître mes erreuts.; je les ai abjurées devant 
mes confrères, qui m'ont réconcilié avec l'Eglise. 
Je suis content de laver ma faute dans mon sang. 

Quand les 14 prêtres, vieux et infirmes, con- 
damnés à mort, sortirent de la salle du greffe pour 
aller à l’échafaud, l'abbé Pellé se tourna vers la 
foule qui attendait l'exécution pour lui dire : 

— Nous vous avons appris à vivre, apprenez 
maintenant de nous à mourir. : 

Le quinzième prêtre martyr, labbé Jacques 
Burin, né en 1756 à Champfleur (diocèse du 
Mans), était curé de Saint-Martin-de-Connée. 
Arrêté, emprisonné à Laval et condamné à la pri- 
vation de sa charge et de son traitement pour avoir 
refusé le serment constitutionnel, il fut remis en 
liberté. Il n’en continua pas moins à exercer pen- 
dant trois ans un ministère clandestin dans la con- 
trée. On le tua d’un coup de fusil, le 17 octobre 


1794, au moment où, attiré dans un guet-apens, il 


allait confesser une personne qu’on lui avait pré- 
sentée faussement comme voulant se convertir. 

C’est dans la nuit du 4 au 5 février 1794 que fut 
arrêtée Françoise Mézière. Née en 1745, elle avait 
choisi une carrière de dévouement dans l'Œuvre 
dite des Petites écoles, comme institutrice et Sœur 
de Charité. La Révolution venue, elle aida de toute 
façon des prêtres cachés. Elle procura secrète- 
ment des vivres aux soldats de l’armée vendéenne 
errants et affamés. Arrêtée et citée devant le tri- 
bunai de Laval, elle est condamnée à mort pour 
n'avoir pas dénoncé les soldats vendéens cachés: 
dans les bois et pour s'être élevée contre la con- 
duite des prêtres dits « constitutionnels ». A la 
lecture de la sentence, elle manifeste sa joie ; elle 
fait une révérence à ses juges et les remercie de lui 
procurer le bonheur d'aller voir Dieu au ciel. Elle 
parle avec une assurance telle qu'un des juges 
réplique: 

— Puisque tu vas voir ton bon Dieu, fais-lui 
mes compliments. 

Les 13 et 20 mars, deux religieuses, Françoise 
Tréhet et Jeanne Véron, étaient guillotinées à 
Ernée. Toutes deux faisaient partie d’une Congré- 
gation fondée à la fin du xvi1° siècle, les Sœurs 
de la Chapelle-au-Riboul, appelées Grisettes à 
cause de la couleur de leur habit. 

Françoise Tréhet, née en 1756, fut condamnée 
pour avoir caché des prêtres réfractaires, refusé 
le serment de 1791 et alimenté des Chouans. Au 
cours de son procès, elle se refusa à crier « Vive 
la République », parce que ce cri était alors une 
apostasie, l'adhésion à la République entraînant le 
rejet de la religion catholique. Un des soldats pré- 
sents au tribunal voulut la sauver malgré elle et 
poussa ce cri en contrefaisant la voix de la Sœur. 

— Non, rectifia héroïquement celle-ci qui ne vou- 
lait pas voir sauver sa vie par un mensonge, ce 
n’est pas moi qui ai crié ! 

Percluse de fous ses membres et presque mou- 
rante, Jeanne Véron, née en 1766, fut portée au 
tribunal sur une civière, pour les mêmes accusa- 
tions et également condamnée à périr sur l’écha- 
faud. 

Le 25 juin, une autre religieuse, Sœur Monique, 
dans le monde Marie Lhuilier, née en 1744, con- 
verse des Hospitalières de la Miséricorde de Jésus, 


s 


à l’hôpital de Château-Gontier, devait subir le 


1827- 


même sort. Au juge qui la menaçait de la guillo- 
tine, elle et toutes les personnes réfractaires au 
serment, elle répliqua : Tr ; 

— Tant mieux pour elles et pour moi! Si nous 
avons le bonheur de mourir pour notre foi, nous 
‘aurons plus tôt celui de voir Dieu. J'aimerais mieux 
mille fois mourir que de faire ce maudit serment 
qui perdra tant d’âmes. - 

Avant de tomber sous le couperet elle s’écria : 

— Mon Dieu ! faut-il mourir d’une mort si douce 
tandis que vous avez tant souffert pour moi. 

Par décret du 3 mai 1955, le martyre de ces 
19 bienheureux fut officiellement reconnu par le 
Saint-Siège ; le 19 mai suivant fut porté le décret 
dit de tuto. 
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Le centenaire de l'Union chrétienne 
des jeunes gens 


Du 9 au 22 août, 12000 jeunes hommes ou 
jeunes femmes provenant de T0 pays, membres de 
l'Alliance universelle des Unions chrétiennes de 
jeunes gens (U. C. J]. G., en anglais World's 
alliance of young men’s christian associations ou 
Y. M..C. À), ont fêté, à Paris, le centenaire de 
leur organisation (1). La déclaration suivante a été 
publiée à l'issue de ce Congrès (2) : 


« Les représentants accrédités des Unions chré- 
tiennes de jeunes gens de 70 pays et territoires 
du monde, réunis à Paris dans les différentes Con- 
férences du centenaire de l'Alliance universelie 
des U. C. J. G. désirent avant tout exprimer leur 
gratitude au Tout-Puissant pour les innombrables 
preuves qu’il leur a données de sa présence au 
cours de ces journées inoubliables ainsi que de 
leur unité en Jésus-Christ, unité qui trouve son 
expression dans leur fraternité de disciples d’un 
seul Maître et Seigneur et dans l’œuvre accomplie 
au sein de leurs unions respectives. 

Ils affirment que cette fondamentale unité de 
vie et de buts leur a été donnée par Dieu aux 
fins d'étendre son royaume parmi les jeunes gens 
et garçons et de réaliser, entre tous ceux qui 
reconnaissent Jésus-Christ comme Dieu et Sauveur 
conformément aux Saintes Ecritures, une unité 
sans cesse croissante de l'esprit et de l’action. 

Les expériences qu'ils ont faites ensemble les 
ont ainsi amenés à s’unir pour réaffirmer la base 
de l'Alliance universelle telle qu’elle avait été 
formulée et acceptée, lors de la Conférence cons- 
titutive qui s'était réunie à Paris il y a cent ans, 
et confirmée ensuite à la Conférence jubilaire de 
l'Alliance, à Paris en 1905, à savoir : 

Nous, délégués d’Unions chrétiennes de jeunes 
gens d'Europe et d'Amérique, assemblés en Con- 
férence à Paris, le 22 août 1955 : 

Pénétrés du sentiment que nos associations tra- 
vaillent toutes à la même œuvre dans un même 
esprit évangélique, et du devoir de manifester cette 
unité, tout en conservant dans l’organisation et 
une les moyens d'action une complète indépen- 

.Proposons à nos Sociétés respectives de s’asso- 
cier en Confédération sur ce principe fondamental 


et désormais obligatoire pour tout i is 
dans l'Alliance : : Fee SARRE 


Les Unions chrétiennes ont pour but de réunir 
dans une même association, les jeunes gens qui, 
regardant Jésus-Christ comme leur Sauveur et 
leur Dieu selon les Saintes Ecritures, veulent être 
ses disciples dans leur foi et dans leur vie, et 
travailler ensemble à étendre parmi les jeunes 
gens le règne de leur Maître. 


Ce principe étant admis et réalisé, la Conf 
rence nes également de statuer que nulle EL 
divergence d'opinion, si grave qu’elle puisse être, 
mais portant sur un sujet étranger au but précé-} 
demment établi, ne devra rompre l'harmonie dans; 
les rapports fraternels des Unions associées. 

Au moment où l'Alliance entre dans le second} 
siècle de son activité, les Unionistes qui ont eu} 
le privilège de prendre part aux Conférences du 
centenaire, déclarent : 


1) Que le but suprême des U. C. J. G., qui doitil 
déterminer leur ligne de conduite et ieurs 
méthodes, consiste à rendre témoignage, dans uni} 
langage intelligible à la jeunesse, de la puissance # 
salvatrice de Jésus-Christ dans la vie des indi-4|} 
vidus et dans tous les rapports entre les ] | 
hommes ; ns 


2) Que, du fait que les U. C. J. G. ont été à l’ori-+} 
gine et ne cessent d’être essentiellement uni 
mouvement chrétien de jeunesse, leur direction 
et leurs activités devraient reposer, dans une 
mesure toujours plus grande, entre les mains de? 
jeunes membres qui se sont engagés dans la foi 
et dans la vie chrétiennes ; À 


3) Que, les U. C. J. G. étant une fraternité inter-" 
dénominationnelle et interconfessionnelle, exis- 
tant au sein de l'Eglise universelle, elles de-: 
vraient constamment encourager leurs membres} 
à assumer leurs responsabilités en tant que; 
membres d’Eglise et à participer activement à} 
la vie et à l’œuvre de leurs Eglises respectives,, 
elles devraient continuer à servir, par tous les; 
moyens qui s'offrent à elles, la cause de l’unité: 
parmi les chrétiens de n'importe quelle confes-: 
sion — protestante, orthodoxe et catholique-ro-: 
maine — et rendre témoignage au Christ sur! 
et au-delà des frontières qui persistent à diviser’ 
tragiquement la chrétienté ; | 


4) Qu'en tant qu’Association chrétienne cherchant; 
à servir la jeunesse, quelles que soient les} 
croyances religieuses, les U. C. J. G. devraient; 
rendre témoignage au Christ sur et au-delà des} 
frontières qui séparent les croyances chrétiennes | 
des croyances non chrétiennes ; 


5) Qu'étant une fraternité chrétienne mondiale,, 
les U. C. J. G. devraient se consacrer entière-: 
ment et sans réserve à promouvoir la com-: 
préhension internationale, à atténuer les ten-: 
sions, à abolir la guerre et à établir la paix. 
dans le monde ; - 


6) Que les U. C. J. G. devraient continuer à, 
lutter pour la suppression de toutes les formes: 
de l'injustice sociale ou économique et de la 
discrimination raciale, et cela en tout premier 
lieu dans leur propre fraternité, et pour la pro- 
tection et le développement de la liberté indi- 
viduelle ; 

7) Que les U. C. J. G. du monde entier devraient 
être solennellement appelées à adopter hardi- 
ment une politique d'expansion et d'extension 
de l’œuvre des Unions, notamment dans les 
régions dans lesquelles leur action est actuelle- 
ment par trop limitée, à déployer des efforts 
croissants pour multiplier le nombre de leurs 
chefs de file, tant bénévoles que professionnels, 
à donner à ces chefs de file les moyens d’ap- 
porter un témoignage chrétien efficace à leurs 
camarades dans le monde d'aujourd'hui et à 
réunir les ressources financières nécessaires 
pour réaliser, dans l’œuvre locale, nationale et 
mondiale des Unions, ces progrès qui s’im- 
posent de façon si urgente. ‘ 
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Nous remercions Dieu de tout ce qu’il a permis 
à l'Alliance universelle de réaliser, dans la paix 
et la guerre, au cours de son premier siècle d’exis- 
tence ; nous nous inclinons devant ceux qui, par 
leur service et leur sacrifice, nous ont permis de 


croyons qu'il ne saurait être trouvé qu’en Jésus- 
Christ ; nous confessons humblement l'insuffisance 
de notre consécration au Maître et des efforts 
que nous déployons pour étendre son royaume et: 
nous nous offrons à lui, nous et nos Unions, afin 
de le servir. » 


NOTES 


* (1) C'est en effet en 1855 que l’U. C. J. G. tint son pre- 


t mier Congrès mondial. Elle avait été fondée dix ans aupa- 
} ravant, le 6 juin 1944, par deux employés londoniens. 


ls au Congrès de Paris de 1855 : 


George Williams et Edward Beaumont, comme un mou- 
vement de laïcs, d'esprit œcuménique, évangélique et puri- 
tain. Elle s’adressait aux jeunes ouvriers détachés de 
la foi. Ses buts sont définis dans la Base de Paris, votée 
« Réunir dans une même 
regardant Jésus-Christ 


association les jeunes gens qui, 


| comme leur Sauveur et leur Dieu, selon les Saintes Ecri- 


| rapports fraternels des unions associées. 


(l 


|} américain de 


f 


Q 


_ homme, | .d 1 
! Christ vivant, quel que soit son milieu religieux. 


1 


: U. C. J. G. sur le plan confessionnel : 


* Dr Limbert avait déclaré auparavant : 
| verselle a entretenu des relations amicales et fraternelles 


tures, veulent être ses disciples dans leur foi et dans leur 
vie, et travailler ensemble à étendre parmi les jeunes 
gens le règne de leur Maître. Nulle divergence d’opinion, 
si grave qu’elle puisse être, mais portant sur un Sujet 
étranger à ce but, ne devra rompre l’harmonie dans les 
> Aujourd’hui, 
le mouvement compte 4242 919 membres répartis dans le 
monde entier, sauf en Espagne, où il a été dissous puis 
la guerre civile, et en U. KR. S. S. et les pays satellites, 
où il a été également supprimé. Il continue cependant 
à être actif en Chine communiste. L’ U. C. J. G. se 
recrute même dans les pays non chrétiens. 90 pour 100 des 
30 000 membres de l'Inde ne sont pas chrétiens. Au 
Japon et à Ceylan, il compte de nombreux membres 
bouddhistes. Selon la revue américaine Times (22. 8. 1955), 
25 pour 100 des 2230 000 des Etats-Unis sont catholiques, 
95 pour 100 aux Philippines et en Amérique du Sud. 

Son secrétaire général, le Dr Paul Limbert, pasteur 
l'Eglise évangélique et réformée, a défini 
lors du dernier Congrès de Paris, 
« Les U. C.J 
sont essentiellement un mouvement chrétien laïc, transcen- 


ainsi, 


! dant ies traditions confessionnelles tout en les reconnais- 


cherchant à travailler en pleine coopération avec 


sant, 
mais restant indépendant du contrôle 


toutes les Eglises, 


. de toute Eglise. Notre préoccupation dominante est le jeune 


lui rendre Jésus- 
>» Le 
« L'Alliance uni- 


ses besoins et la nécessité de 


avec le Conseil œcuménique des Eglises. Elle s’est réjouie 


en même temps de la présence de nombreux catholiques 


| romains parmi ses membres et les a accueillis dans plu- 


: 


* sieurs pays comme membres actifs des U. C. J. G., par- 


. ticipant à leur direction. » Nous lisons par ailleurs, dans 


_ Paris 


le mémorandum exposant les propos de la Conférence de 
« Nous avons eu le privilège de compter des 


délégués représentant presque toutes les Eglises ou les 


dénominations chrétiennes ; pour certains, ce fait a pu être - 


troublant, mais on aura pu noter au cours de cette 
Conférence un désir très net de permettre à la jeunesse 


catholique romaine d'exprimer en toute liberté sa position 


religieuse au sein des U. C. J. G.… 


en dehors de la foi 


Nous devons nous 
efforcer d’ouvrir largement nos portes à ceux qui sont 
chrétienne ou qui sont remplis de 
doutes et d’incertitudes. Nous sommes une association 
chrétienne de jeunes gens et non pas une association de 
jeunes gens chrétiens. » ; 

Queiques chiffres qui donnent une idée de l’ampleur 
de ce mouvement : il emploie 5 704 secrétaires à plein 
temps (full time), il occupe 8360 immeubles servant de 
centres, il compte 186 centres ouvriers, 247 centres mili- 
taires, 89 centres de réfugiés, il a de plus 252 hôtels de 
vacances et 72 camps d’été, ainsi que des écoles et des 
collèges. Son emblème est un triangle rouge, dont les 
côtés symbolisent les trois buts de l’association : l’âÂme, 
l'intelligence et le corps. > 

Ont pris la parole du côté français au Congrès de 
Paris : M. le pasteur Boegner, M. André Siegfried (qui 
a fait lire son allocution par un tiers, étant malade) et 
M. Raymond Coutris, président du Comité national des 
U." C. J. G. en France. 

(2) D’après le bulletin du Service œcuménique de presse 
£t d’information du 2. 9, 1955. 
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LEGISLATION ET JURISPRUDENCE 


Circulaire du 10 août 1955 


relative aux distributions scolaires de lait 
et à l'amélioration de l'hygiène 
alimentaire des écoliers (1) 


Le ministre de l'Education nationale à Messieurs 

les recteurs, Messieurs les inspecteurs d’Académie 

(pour attribution), Messieurs les préfets (pour 
information). 


Pour répondre à diverses demandes d’explica- 
tions concernant le décret n° 54-1096 du 10 no- 
vembre 1954 relatif à la distribution de lait et de 
sucre dans les écoles (2), il apparaît nécessaire de 
préciser, sur certains points techniques, les dispo- 
sitions de la circulaire n° 233 du 26 novembre 
1954 (3) (indépendamment de la circulaire du 
5 maï 1955 qui concerne le financement des dis- 
tributions), 


LL — Utilisation du lait. 


L'interprétation de la circulaire précitée, dans 
son chapitre 1, article À (catégories de lait à dis- 
tribuer), doit se conformer aux règles ci-après : 

Pour tenir compte de l’avis formel exprimé le 
18 avril 1955 par le Conseil supérieur d’hygiène 
publique de France et dans un souci de sécurité 
absolue, tous les laits, à l’exception du lait stéri- 
lisé, devront avoir été portés à ébullition pendant 
au moins cinq minutes avant d’être distribués. 

Une exception ne pourrait être faite que dans le 
cas où il serait prouvé que le lait utilisé présente, 
par sa provenance, son traitement, sa distribution 
et le contrôle régulier auquel il est soumis, toutes 
les garanties qui sont exigées par le décret n° 55- 
771 du 21 mai 1955 relatif aux laits destinés à la 
consommation humaine, paru au Journal Officiel 
du 9 juin 1955, page 5927. 

A partir du moment où le lait a été livré, la 
collectivité utilisatrice en est particulièrement res- 
ponsable et doit se conformer rigoureusement aux 
prescriptions suivantes. 

Entre le moment de sa livraison et celui de son 
ébullition, le laït doit être conservé à une tempé- 
rature inférieure à 12 degrés. IL doit être ensuite 
refroidi le plus rapidement possible et maintenu 
à une température inférieure à 12 degrés jusqu’au 
moment de sa consommation, laquelle doit avoir 
lieu le jour même de sa livraison. 


Il. — Mode de distribution. 


Les crédits mis à la disposition des collectivités 
locales sont suffisants pour distribuer une quantité 
comprise entre 15 et 20 centilitres de lait stérilisé 
ou de lait pasteurisé conditionné, répondant aux 
exigences ci-dessus, si cette distribution se fait en 
gobelets papier ou carton « perdus » et avec du 
lait partiellement écrémé (éventuellement homo- 
généisé). 

Au cas où il devrait être fait appel à des 
laits devant être rtés à ébullition avant leur 
consommation, les Crédits peuvent se révéler insuf- 
fisants pour une distribution journalière de 20 cen- 
tilitres, en raison des dépenses occasionnées par 
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ébullition, la distribution (personnel et réci- 
pients). à ; TE 

En pareil cas, la quantité distribuée par jour. 
pourrait être ramenée à un huitième de litre 
(12,5 centilitres). 

Exceptionnellement, et s’il était démontré que 
même avec cette quantité minimum cette distri- 
bution journalière ne pouvait encore être main- 
tenue, on pourrait accepter de la ramener à trois 
ou quatre jours par semaine, aussi longtemps que 
les crédits le permettraient. 

Il reste bien entendu que cette quantité de 1/8 
de litre et ce rythme de trois ou quatre jours par 
semaine sont des minima au-dessous desquels il 
serait souhaitable de ne pas descendre et qui ont 
été prévus pour assurer des distributions aussi 
longtemps que possible. GA 

Il est rappelé que l’écrémage partiel du lait stéri- 
lisé ou des divers laits pasteurisés est une solution 
possible, puisque la digestibilité est augmentée en 
même temps que le prix est sensiblement diminué, 
Toutefois, l’écrémage n’est pas autorisé pour les 
laits crus dits fermiers : pour tous les autres laits, 
la teneur en matières grasses ne doit jamais être 
inférieure à 17 grammes par litre. 


Ill. — Produits de remplacement. 


Dans le cas où les distributions de lait sont 
impossibles, le préfet, après avis de l’inspecteur 
d’Académie, sur la proposition du médecin de 
l'hygiène scolaire et universitaire, peut autoriser, 
aux fins de subvention, les distributions suivantes : 

Quatre biscuits levurés d’une teneur en levures 
alimentaires, minimum de 8 pour 100, ces indica- 
tions étant nettement indiquées sur les empaque- 
tages, 

et un fruit (orange, banane, raïsin, pomme, 
poire, mandarine, etc.) ou un jus de fruit, < 


ou 


deux biscuits levurés plus un fruit (orange, 
banane, raisin, poire, pomme, mandarine, etc.) ow 
jus de fruit, 

et 20 à 30 grammes de fromage, à pâte ferme de 
préférence. . 

Tous autres aliments : sucre (en dehors ide celui 
qui auraït pu être mis dans le lait), chocolat ordi- 
maire, confitures, etc., ne peuvent valablement rem- 
placer les aliments ci-dessus indiqués et encore 
moins le lait. 

Les concentrés de jus de fruits, y compris les 
jus de raisin gélifiés, pourront être autorisés, après 
vérification des conditions locales légitimant ces 
distributions et contrôle de la qualité du produit. 


IV. — Départements d'outre-mer. 


La situation actuelle dans les départements 
d'outre-mer ne permet pas d'organiser des distri- 
butions de lait en nature, et les laits concentrés 
étant d’un prix trop élevé en regard des subven- 
tions prévues, il pourra être recouru à la consom- 
mation de laits en poudre d’origine française. 

En tout état de cause, la plus grande liberté 
est laissée aux vice-recteurs qui, après s'être 
entourés des avis du directeur de la Santé et du 
médecin de l’hygiène scolaire, pourront utiliser au 
mieux les crédits mis à leur disposition en auto- 
risant l’achat de toutes denrées qui permettraient 
d'améliorer l’alimentation des écoliers et de lutter 
contre les déficiences constatées. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Cabinet, 
MATTEO CoNNET. 


un Service d’aumônerie, que les hospitalisés ont la! 


-< du contentieux ; 


Excercice du culte dans le 
et hospices 


Hôpitaux et hospices. — Culte. — Libre exercice. , 
— Chapelle catholique. — Refus. — Légalité |} 
(conditions). 


Dans les établissements hospitaliers, les auto-+} 
rités préposées à la gestion de ces établissements: 
sont tenues non seulement de ne pas mettre obs- 
tacle à l'exercice de leur culte par les malades o4! 
les vieillards pensionnaires desdits établissements, , 
mais encore de prendre les mesures indispensables if} 
pour permettre à ceux-ci de vaquer, dans l'enceinte’ 
même de ces établissements, aux pratiques de leur’ 
culte lorsqu'en raison de leur état de santé ou des: 
prescriptions des règlements en vigueur, ils sont! 
hors d'état d'en sortir. 

Ces obligations sont respectées lorsqu'il existe 


faculté de se rendre à une église proche et qu'un) 
local a été réservé pour permettre, le dimanche,, 
la célébration doffices religieux à l'intérieur de’ 
l'établissement. 


CONSEIL D'ÉTAT 


Sieurs Aubrun et Villechenoux et dame Baudet., 
Décision lue le 28 janvier 1955. à 


Le Conseil d’Etat statuant au contentieux (sec-: 
tion du contentieux) ; 
Sur le rapport de la 3° sous-section de la section, 


Vu la requête présentée par le Sieur Aubrun et 
le Sieur Villechenoux et par la dame Baudet,, 
ladite requête enregistrée le 30 juin 1952 au 
secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat et, 
tendant à ce qu’il plaise au Conseil annuler une 
décision par laquelle le préfet de la Seine a. 
implicitement rejeté la demande qu’ils avaient 
formulée le 18 janvier 1952, en vue de l’établis- 
sement dans le groupe hospitalier de Villejuif 
d’un local spécialement réservé au culte ; 

Ce faire, attendu que cet établissement est seul 
susceptible de permettre le libre exercice de leur: 
culte par les malades ; que cet exercice n’est pas: 
assuré dans les circonstances présentes ; que, d’ail-, 
leurs, il résulte de la réponse faite par le préfet 
de la Seine à une question écrite posée par un 
conseiller général que le refus opposé à la demande | 
des requérants a été motivé par l’application des 
dispositions du règlement du groupe hospitalier 
Paul-Brousse, d’après lesquelles « sont formelle- 
ment interdites > « les prières publiques dans les 
salles et les exercices religieux collectifs » ; que 
cette disposition, si tant est qu’elle ait pour effet. 
d'interdire l’affectation d’un local à l’exercice du 
culte, est illégale et ne peut servir ‘de fondement 
à la décision critiquée qui doit être annulée! 
comme fondée sur un motif juridiquement inexact; 

Vu la réclamation adressée au préfet de la 
Seine ; | 

Vu l’accusé de réception postal de ladite récla- 
mation ; | 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 30 décembre 
1953, les observations présentées par le ministre 
de l'Intérieur en réponse à la communication qui 
lui a été donnée du pourvoi et tendant au rejet 
de la requête par les motifs que, s’il est exact 
que la disposition du règlement intérieur ide l’hos- 
pice Paul-Brousse, d’après laquelle les exercices 
religieux . collectifs sont interdits dans les salles, 
n’a eu ni pour objet ni pour effet d’entacher d’ir- 
régularité la décision du préfet de la Seine, alors 
qu’il est établi que les malades et les pension- 


ER 2 

du groupe hospitalier ont toutes facilités 
recevoir l’assistance des membres du clergé 
uand ils en font la demande, soit pour se rendre 
dans une église située à proximité, soit enfin pour 
‘assister le dimanche au service religieux organisé 
dans l’enceinte du groupe hospitalier ; qu’il appar- 
tient d’ailleurs à l'autorité départementale de 
décider des modalités dans lesquelles la liberté du 

culte doit être assurée ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus, le 5 mars 1954, 
les observations nouvelles présentées pour les 
requérants et tendant aux mêmes fins que la! 
requête par les mêmes moyens et, en outre, par 
des motifs que la réclamation initiale a été pré- 
isentée à juste titre au préfet ; que la plupart des 
malades hospitalisés n’ont pas la possibilité d’as- 
sister aux exercices publics du culte; que, par 
suite, l’administration est tenue d'installer un 
lieu culturel dans l’établissement ; 

)} Vu les autres pièces produites et jointes au dos- 
sier ; 
. Vu la loi du 9 décembre 1905 ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945, le décret 
du 30 septembre 1953 : 

» Oui M. Barbet, maître des requêtes, en son 
rapport ; 

Oui M° Galland, avocat des Sieurs Aubrun et 
Villechenoux et de la dame Baudet, en ses obser- 
vations ; 

Oui M. Grévisse, auditeur, commissaire adjoint 
du gouvernement, en ses conclusions : 

F Considérant, d’une part, que si le préfet de la 
Seine, tenu, par application des articles 1 et 2 
de la loi du % décembre 1905, d’assurer le libre 
exercice des cultes dans les établissements hospi- 
taliers dépendant de son autorité, ne pouvait vala- 
blement, pour refuser l’installation d’un local spé- 
cialement affecté aw culte catholique dans l’en- 
'ceinte du groupe hospitalier de Villejuif, se fonder 
sur une réglementation intérieure qui aurait eu 
pour effet d'interdire, d’une manière générale, et 
même en dehors des salles d’hospitalisation tous 
les exercices religieux collectifs, il résulte des 
‘pièces versées au dossier que le refus opposé par 
ledit préfet à la demande dont il avait été saisi 
\était essentiellement fondé non pas sur l’existence 
d’un tel règlement, mais sur l'appréciation des 
iconditions particulières dans lesquelles le libre 
exercice du culte était en fait assuré ; que, par 
jauite, eu égard au caractère déterminant des con- 
‘séquences tirées par l’autorité administrative de 
 l’appréciation susmentionnée, les requérants me 
|sont pas fondés à soutenir que la décision atta- 
\quée reposerait sur un motif entaché d’une erreur 
de droit. 

. Considérant, d’autre part, que si, dans les éta- 
 blissements hospitaliers, les autorités préposées 

à la gestion de ces établissements sont tenues non 
seulement de ne pas mettre obstacle à l’exercice 
de leur culte par les malades ou les vieillards 
pensionnaires desdits établissements, mais encore 
ide prendre les mesures indispensables pour per- 
mettre à ceux-ci de vaquer, dans l'enceinte même 
de ces établissements, aux pratiques de leur culte, 
 lorsqu’en raison de leur état de santé ou des 
prescriptions des règlements en vigueur ils sont 
hors d'état de sortir, cette dernière obligation 
doit se concilier tant avec les exigences du service 
hospitalier qu'avec les possibilités dont celui—i 
dispose ; qu’il résulte, en l’espèce, de l’instruction 
que l’administration du groupe hospitalier de Vil- 
lejuif ne s’est jamais opposée à l’accès des aumô- 
miers auprès des malades et des vieillards hospi- 
talisés, non plus qu’à la sortie de ces derniers lors- 
qu’ils ont manifesté l'intention de se rendre à 
Véglise la plus proche ; qu’elle a, en outre, auto- 
risé la célébration d’offices religieux le dimanche, 
dans l’enceinte de l’établissement, où elle a, à cet 
effet, réservé un local ; que, dans les circonstances 
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de l'affaire, les requérants ne sont pas fondés à 
soutenir que c’est en violation de la loi que leur 
réclamation a été écartée ; 


DÉCIDE : 
ARTICLE PREMIER 


La requête susvisée des Sieurs Aubrun et Ville- 
chenoux et de la dame Baudet est rejetée. 


ARTICLE À 


Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre ide l'Intérieur. 

‘Observations. — Le groupe hospitalier de Vil- 
lejuif compte 2000 hospitalisés. Il n’y avait pas 
de chapelle à l'intérieur de cet établissement. Il 
a été.réuni 1 115 signatures en vue d’en demander 
la création. Sur refus des autorités administratives, 
un recours pour excès de pouvoir a été introduit. 
Il n’a pas abouti à une annulation de la décision 
de refus. Les motifs de l’arrêt sont néanmoins inté- 
ressants par les précisions qu’ils apportent sur les 
modalités exigibles pour que soit respectée la 
liberté de conscience et des cultes. Eur 

Tout d’abord, il y avait dans l’établissement un 
service d’'aumônerie. C'était là un droit strict pour 
les usagers de ce service. En effet, si l’article 2 
de la loi du 9 décembre 1905 dispose que « la 
République ne reconnaît, ne salarie, ni ne subven- 
tionne aucun culte », il formule en ces termes les 
exceptions suivantes : « Pourront, toutefois, être 
inscrites aux budgets de l'Etat, des départements 
et des communes, les dépenses relatives aux ser- 
vices d’aumônerie et destinées à assurer le libre 
exercice des cultes dans les établissements publics 
tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles 
et prisons. » 

Mais le culte catholique a ses exigences. Il ne 
se limite pas au culte privé, il comporte essentiel- 
lement un culte public : en particulier l'assistance 
à la messe du dimanche qui est d'obligation. Pour 
les hospitalisés, il faut donc prévoir la possibilité 
de satisfaire à ce précepte. L'arrêt répond que ceux 
qui peuvent sortir de l’établissement trouvaient, en 
fait, à 300 mètres, un lieu de culte. Ils n'étaient 
donc pas en plus mauvaise posture que s'ils avaient 
habité un appartement de la localité. 

Quant à ceux qui ne peuvent pas sortir, l'arrêt 
constate qu’à l’intérieur du groupe hospitalier un 
service religieux était organisé le dimanche. Un 
local était mis à disposition des fidèles pour la 
pratique de leur religion. Eu égard à la situation 
de l’établissement, on ne pouvait, dans ces condi- 
tions, exciper d’une atteinte au libre exercice du 
culte. 

Notons qu’au cours de ses observations le com- 
missaire du gouvernement a retenu qu'aucune offre 
de concours n'avait été faite par les fidèles pour 
financer le coût de la construction d’une chapelle. 
Certes, les hospitalisés sont généralement des indi- 
gents. Toutefois, ils eussent pu faire appel à la 
solidarité des fidèles de leur confession. Il serait 
intéressant, en des circonstances analogües, qu’une 
offre suffisante de concours soit faite. Il y a tout 
lieu de penser que son éventuel refus serait alors 
considéré comme un excès de pouvoir (rapprocher 
en ce sens Conseil d'Etat, 26 oct. 1945, D. C., 
t. XLIIL, col. 23 ; Conseil de préfecture de Limoges, 
10 mars 1953, D. C,, t. L, col. 1 525, et les notes 
sous ces deux arrêts). 

JEAN ROUVIÈRE, 


avocat au Conseil d'Etat. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


AOÛT 1955 


SAMEDI 20. — A L'ÉTRANGER. — Au Maroc, 
l’agitation se développe. À Oued-Zem (150 kilo- 
mètres de Casablanca), soulèvement de la popu- 
‘lation arabe : 50 Français tués, parmi lesquels le 
D: Fischbacher ; la Légion écrase la rébellion 
350 Marocains tués. À Khenifra, 4000 Arabes du 
bled attaquent la ville et massacrent les Euro- 
péens : 80 Français tués. Les « paras » et l’avia- 
tion interviennent. Les caïds tentent de calmer 
les insurgés. A Casablanca, aux Carrières cen- 
trales, une émeute fait 12 morts. A Khouribga, 
des émeutiers saccagent les installations du plus 
grand centre phosphatier du monde : un milliard 
de dégâts, 9000 ouvriers en chômage. L’aviation 
et les blindés interviennent, nombreuses victimes. 
A Mazagan, des émeutiers saccagent le « mellah » 
(quartier juif), 50 boutiques incendiées, 1 400 israé- 
lites chassés de leurs maisons, dont 200 entière- 
ment sinistrés. Près de Khenifra, trois journa- 
listes français : André Leveuf, Roger Ladevèze et 
Roland Jourdan, tombent dans une embuscade et 
sont massacrés. 

— En Californie, le colonel Horace A. Hanes 
bat le record du monde de vitesse sur avion à 
réaction, avec 1 322 kilomètres à l’heure. 


LUNDI 22. —— A Aix-les-Bains, le Comité des 
< Cinq » reçoit le grandi vizir El Mokri et la délé- 
gation du Maghzen ; puis s’entretient avec Si 
Abderrahman El Hajoui, directeur du protocole de 
Sa Majesté chérifienne, 


A L'ÉTRANGER. — À Genève, ouverture de la 

« petite » Conférence nucléaire réunissant, à 
titre privé, les experts anglais, américains, sovié- 
tiques, français, canadiens et tchécoslovaques. Ils 
étudieront les conditions techniques de contrôle 
de l’utilisation pacifique de l'énergie atomique. 
. — À Melbourne, ouverture de la Conférence 
stratégique des huit nations membres du traité 
d'organisation et de défense de l’Asie du Sud-Est 
(O TASSE). 

— À Léopoldville (Congo belge), ouverture jus- 
qu’au 27 de la Semaine internationale d’études sur 
la formation religieuse et humaine en Afrique 
noire. 300 éducateurs, religieux et laïcs y repré- 
sentent l’Afrique belge, française, anglaise et por- 
tugaise, 

— À la demande de la France, l’U. R. S. S. libère 
23 ressortissants français qui avaient été internés 
pour divers motifs. 

— À Copenhague, ouverture du IIIe Congrès 
européen des rédacteurs de journaux d’entreprises, 
14 pays représentés, 400 délégués dont 40 Français. 
Il étudiera la création d’une union européenne. 

— À Genève, réunion du premier Congrès des 
Nations Unies sur la prévention du crime et le 
traitement des délinquants. 500 spécialistes de la 
criminologie y représentent 59 pays. 10 techni- 
ciens officiels et 23 experts privés composent la 
délégation française. 

— En Sarre, six partis sur huit, dont le parti 
chrétien populaire du président Hoffmann, rejet- 
tent les propositions de la Commission européenne 
de contrôle du référendum. 

— Rupture des pourparlers israélo-égyptiens 
engagés fin juin sous l’égide de l'O. N. U, en vue 
de régler le différend de Gaza. 

-— Bilan des tornades et inondations aux 
Etats-Unis : 300 morts, 34169 familles évacuées, 
439 maisons détruites, 14 000 autres endommagées, 
destruction d’une grande partie des réseaux élec- 


trique, routier et ferro e, d 


arables, pollution des eaux. 350 milliards Le Ë 

_— Au Soudan, des troupes amenées par avions! 
reprennent la ville de Jouba et marchent sut} 
Torit, centre de l’insurrection. "| 

_—— L’Osservatora Romano annonce la promotion 
de Mgr Louis Cossio, évêque de Recanati et Lorette(} 
(Italie), au siège archiépiscopal titulaire de Sebas- 
topolis d’Abasgie, et le transfert de Mgr Emile 
Baroncelli, évêque de Veroli, au siège résidentie}} 
de Recanati et Lorette. 


MARDI 23. — Devant l’hostilité des Français du 
Maroc, de l’administration et de l’armée et les 
difficultés qu’elle soulève pour lui permettre d’ac- 
complir sa mission, M. Grandval donne sa démis- 
sion de résident général. 

— A Aix-les-Bains, le Comité des « Cinq » reçoit! 
le pacha El Glaoui, puis s’entretient avec les 
représentants du parti démocratique de l’indépen- 
dance : Si Tazi, pacha de Rabat, et Si Bekkaï,} 
pacha de Sefrou. 

À L'ÉTRANGER. — En Syrie, démission du gou 
vernement Sabri Assali qui, toutefois, dirigera less 
affaires du pays jusqu’à l’entrée en fonctions d 
nouveau président de la République. 

— Aux Etats-Unis, grève générale des 40 000 ow 
vriers des usines de machines agricoles Harvester. 

— A Schüpfen (Suisse), mort de M. Rodolphe: 
Minger, ancien conseiller fédéral de 1929 à 1940, 
qui fut président de la Confédération helvétique: 
en 1935. , | 

— Au Maroc, à Ksiba, le général Duval, com- 
mandant en chef des troupes françaises du Maroc, 
trouve la mort dans un accident d’avion. Ray- 
mond-Francis Duval, né le 19 septembre 1894, à 
Montpellier, sortit de Saint-Cyr en 1914 avec le 
grade de sous-lieutenant. Fait prisonnier à  Mau- 
beuge, il s’évade quelques jours plus tard. Blessé’ 
et à nouveau capturé en 1916, il s’évade encore 
dans des conditions très périlleuses. Après la pre- 
mière guerre mondiale, il fait partie de la mission: 
Janin en Sibérie. En 1921, il est au Liban. En 
1932, il sert au Maroc. En 1941, attaché militaire* 
en Turquie, il rejoint Alger et prend part en 1944 
à la campagne d’Italie et à la libération de la 
France comme général de brigade, En 1945, il est 
commandant en chef des troupes de Tunisie, puis, 
en 1950, de celles du Maroc. Médaillé militaire, 
croix de guerre 1914 et 1939, médaillé de la Résis- 
tance, titulaire de nombreuses décorations étran- 
gères, le général Duval était un partisan con- 
vaincu ide l’amitié franco-marocaine. Il avait été: 
élevé à la dignité de grand-croix de la Légion! 
d'honneur le 6 août. En attendant la nomination| 
de son successeur, l’intérim sera assuré par le: 
général Miquel, commandant de la région de: 
Meknès, 

— Au Soudan, la province de l’Equateur est! 
reconquise par l’armée. | 

— Au Maroc, des opérations de grande enver-: 
gure, conduites par le général Franchi, se déve-: 
loppent sur un front de 100 kilomètres dans le: 
Moyen-Atlas, entre Oued-Zem et Khénifra, en vue: 
de réduire les tribus soulevées responsables des: 
émeutes de samedi. | 


MERCREDI 24. — A Lyon, mort de Mlle Sylvie 
Mingeolet, animatrice et chansonnière des Com- 
pagnons de Saint-François et l’une des chevilles 
ouvrières de la Chronique sociale et des Semaines 
sociales de France. 

— Sur le terrain d'aviation de Gisy-les-Nobles 
(Yonne), la parachutiste française Odette Rous- 
seau bat le record mondial féminin en faisant un 
saut de 8 600 mètres, dont 8 250 en chute libre. 

— À Chamonix, inauguration du téléférique de 
l’Aiguille du Midi, le plus haut du monde 
(3842 mètres). 


{aires 


je ins, le Comité des € Cinq » 
a délégation du parti nationaliste maro- 
\ de l’Istiqlal. A Paris, M. Edgar Faure s’en- 
retient avec les leaders « modérés » qui réclament 
a convocation du Parlement avant toute décision 


sur la question marocaïne. Il met le président 


_ Coty au courant des consultations d’Aix-les-Bains. 
— À la suite des incidents qui ont marqué les 


| grèves de Nantes et de Saint-Nazaire, et d’une 


entrevue avec M. Bourgès-Maunoury, ministre de 
_ l'Intérieur, M. Rix, préfet de la Loire-Inférieure, 
donne sa démission. 

A L'ÉTRANGER. — A Meknès, mort du D' Jules 
Colombani, âgé de 80 ans, membre correspondant 
de l’Académie de médecine. Il fut l’un des premiers 
collaborateurs du maréchal Lyautey au Maroc ; le 
plus grand hôpital de Casablanca porte son mom. 
Il était commandeur de la Légion d’honneur. 

— À l'instar de lV’U. R, S. S. la Tchécoslovaquie 
décide la réduction de ses forces armées de 
34 000 hommes avant le 28 octobre. 

- — Le général Leblanc, directeur des services de 
sécurité du Maroc, démissionne. 

— A Mannheim, mort du D' Hermann Roech- 
ling, âgé de 83 ans. En 1902, il succéda à son père 
à la tête des Aciéries de Voeklingen et, partant 
de cette base, il édifia l’un des plus vastes agglo- 
mérats métallurgiques du monde. En 1945, il fut 
dépossédé de ses énormes entreprises qui passèrent 
sous direction française. Leur dévolution, l’un des 
principaux différends franco-allemands pour le 
règlement de la question sarroise, fut résolu par 
un récent accord qui prévoit une indemnisation 
de 16 milliards de francs devant revenir à la 
famille Roechling. 


JEUDI 25. — Le Journal Officiel publie un décret 
du 24 août rappelant sous les drapeaux les « dis- 
ponibles > des classes 1952 (4° fraction) et 1953 
(1° fraction). Cette mobilisation touche 50000 à 
60 000 hommes, appelés à renforcer le dispositif 
de sécurité en Afrique du Nord. D’autre part, six 
bataillons du contingent (5000 à 6000 hommes) 
seront envoyés sans retard en Afrique du Nord. 

— Près de Saint-Estèphe (Charente), le général 
Serrao dos Reis, ancien gouverneur militaire des 
Açores, trouve la mort dans un accident d’auto. 

— En désaccord avec ses amis politiques sur la 
question marocaine, M. Clostermann, député de 
, la Marne, donne sa démission du groupe des Répu- 
blicains sociaux. 


À L'ÉTRANGER. — À Venise, attribution des pre- 
miers prix du 16° Festival du cinéma aux films 
! suivants scientifiques, aux Aventures d’une 
mouche bleue (français) ; documentaires, à Where 
Mountains float (danois) ; dessins animés, à Un 
. match extraordinaire (russe) ; récréatifs, à Tim 
Driscoll’s donkey (anglais) ; pour enfants, à 
Voyage dans la préhistoire (tchécoslovaque). 

— À Helsinki, ouverture du XLIV® Congrès mon- 

dial de l’Union interparlementaire. 400 parlemen- 
représentant 40 pays y prennent part ; 
JU. R. S.S. et l'Espagne y participent pour la pre- 
 mière fois ; l’admission de la République popu- 
* laire chinoïse a été rejetée. 
* —— À Godinne-sur-Meuse, ouverture jusqu’au 28 
de la XXXVII* Semaine sociale wallone. Thème : 
« Les travailleurs, citoyens responsables dans 
VEtat ». 

— En Allemagne occidentale, grève des 20 000 ou- 
vriers des chantiers navals de Hambourg et menace 
des 40 000 ouvriers des chantiers de Brême et de 
Wilbelmshaven de se joindre au mouvement. 
Grève des usines de locomotives de Cassel. Exten- 
sion de la grève du bâtiment en Basse-Saxe. 

— À Washington, arrivée de M. Shigemitsu, 
ministre des Affaires étrangères du Japon, qui 
vient participer aux entretiens nippo-américaïns 


ouverts le 22. La défense du Japon et le rapatrie- 
ment des ressortissants japonais détenus comme 
« criminels de guerre » seront les principaux 
sujets débattus. 

— Les Etats-Unis proposent un plan en trois 


points pour pacifier les relations entre Israël et 


les pays arabes : prêt à Israël pour permettre 
l’indemnisation des réfugiés arabes, tracé définitif 
et garantie américaine des frontières israélo- 
arabes, $ 

— Le gouverneur général du Soudan adresse un 
ultimatum aux troupes mutinées, les sommant de 
se rendre dans les vingt-quatre heures. 

— À Bruxelles, ouverture de la Conférence, qui 
durera trois jours, de la Confédération interna- 
tionale des syndicats libres (G. I. S. L.) et qui 
réunit les dirigeants syndicalistes de 11 pays d’Eu- 
rope. 


VENDREDI 26. — A Aix-les-Bains; le Comité des 
< Cinq » reçoit le chérif El Kittani et la déléga- 
tion des Français du Maroc. 

A L'ÉTRANGER. — S. S. Pie XII adresse une ailo- 
cution aux Guides du V° Congrès des cheftaines 
du scoutisme féminin réuni à Rome. Ouvert le 22, 
il se terminera le 30 août ; 15 nations y sont 
représentées. 

— Au Maroc, sur le plateau de Sahmek, près 
d'Oued-Zem, 10 000 hommes de la tribu des Aît 


Smala font leur soumission au général Franchi. 


Dans un communiqué, le sultan Ben Arafa réi- 
tère sa volonté formelle de rester sur le trône. 


SAMEDI 27. — A Aix-les-Bains, les bases d’un 
compromis franco-marocain sont trouvées : départ 
du sultan Ben Arafa, désignation d’un Conseil du 
trône, transfert en France de l’ex-sultan Ben 
Youssef, constitution d’un gouvernement marocain 
de négociations. 

À L'ÉTRANGER. — À Copenhague, ouverture de la 
Rencontre internationale de femmes catholiques, 
organisée pour les pays nordiques par l’Union 
mondiale des organisations féminines catholiques, 
et qui durera trois jours. Thème : « La person- 
nalité chrétienne de la femme ». Cette rencontre 
fait suite à celles déjà organisées sur le même 
thème au mont Sainte-Odile et à Fatima, aux 
Etats-Unis et au Canada. Un Congrès mondial de 
clôture aura lieu à Rome en 1956. 

—— Dans un article publié avec l’approbation du 
chancelier Adenauer, le bulletin de presse chrétien- 
démocrate de Bonn condamne les violences com- 
mises en Sarre par les pro-allemands à l’occasion 
de la campagne du référendum. 

— Au palais de Carthage, en présence du rési- 
dent général et du premier ministre tunisien, le 
bey ratifie les conventions franco-tunisiennes. 

_— En Tunisie, dans le Djebel Bou Rambi, à 
30 kilomètres de la frontière algérienne, violent 
engagement entre 200 rebelles algériens et les 
forces de l’ordre. 9 soldats tués, 40 rebelles abattus. 

— À Genève, après son entretien avec la déléga- 
tion de lIstiqlal à Aix-les-Bains, M. Balafreij, 
secrétaire général du parti nationaliste marocain, 
désavoue tout appel à la guerre sainte et à 
l’émeute. 

— La Croix relate l'assassinat au Laos, le 
2 juin dernier, de M. l’abbé Joseph Thao Thien, le 
premier et seul prêtre catholique de la race thay. 
Il était passé sous le joug communiste en mai 1953. 

_— Au Soudan, après l’expiration de l’ultimatum 
du gouverneur général, alors que les troupes 
avaient reçu l’ordre die reprendre leur marche sur 
Torit, les mutins se rendent sans conditions. 


DIMANCHE 928. — A l'issue d’un Conseil des 
ministres, réuni à l'Elysée en vue de se prononcer 
sur le « compromis d’Aix-les-Baïins », M. Edgar 
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Faure déclare que le gouvernement confirme « ses 
décisions précédentes »> et que son objectif 


demeure « la composition d’un gouvernement, 


marocain pleinement responsable et la solution 
rapide des difficultés qui peuvent s’opposer à son 
établissement ». 

À L'ÉTRANGER. — À Londres, ouverture de la Con- 
férence anglo-gréco-turque sur le problème de 
Chypre et de la défense de la Méditerranée orien- 
tale. A Chypre, séance extraordinaire de protesta- 
tion de l’Assemblée nationale et violentes mani- 
festations populaires. 

— A New-York, arrivée de M. Hervé Alphand, 
nouveau délégué permanent de la France à 
LFORNU: 

— La Grande-Bretagne offre à son tour de 
garantir les frontières israélo-arabes définies par 
un traité conclu entre les parties. 


LUNDI 29. — Le Journal Officiel publie deux 

décrets du 28 août : le premier maintient sous 
les drapeaux les hommes du premier contingent de 
1954 (plus de 100 000) ; le second rappelle les dis- 
ponibles du deuxième contingent de 1953, qui 
avaient été libérés par anticipation, ainsi que les 
officiers et sous-officiers nécessaires à leur enca- 
drement, quelle que soit la classe à laquelle ils 
appartiennent. 
Poursuivant ses délibérations d’hier, le Con- 
seil des ministres décide la formation d’un gou- 
vernement marocain « représentatif » et la solu- 
tion de la question dynastique marocaine con- 
formément aux conclusions d’Aix-les-Baïns. Les 
représentants de l’Istiglal réservent leur partici- 
pation à un tel gouvernement jusqu’au retour en 
France de l’ex-sultan Ben Youssef. 

— Annonce de la mort, à Versailles, du cinéaste 
Hubert Vincent-Bréchignac, directeur de la chaîne 
parisienne de la Radiodiffusion française et pro- 
ducteur, de nombreux films parmi lesquels La nuit 
fantastique, Les loups de Malveneur, Casabianca. 

— M. Emile Pelletier est nommé préfet de la 
Seine. Né à Saint-Brieuc en 1898, il fut très jeune 
attaché au Cabinet du! préfet de police de la Seine- 
Inférieure. Après la guerre de 1914-1918, il revint 
dans l’administration et fut chef de Cabinet de 
différentes préfectures. Préfet de la Somme en 
1940, préfet de l’Aisne en 1942, il fut mis en dis- 
ponibilité en 1943 et réintégré en 1945. Depuis, 
il à été successivement préfet de la Seine-et-Marne 
et de la Haute-Garonne. — M, André Trémeaud 
est nommé préfet de la Loire-Inférieure. Né à 
Gex en 1903, diplômé ès sciences politiques, il 
a appartenu, de 1932 à 1936, à divers Cabinets 
ministériels. Successivement secrétaire général de 
la préfecture de l’Allier (1937), de l’Indre (1939), il 
a été sous-préfet de Largentière, de Castelsarrasin 
et de Saumur. En 1944 il fut nommé préfet de la 
Vienne ; en 1947, préfet de la Haute-Vienne ; en 
1948, préfet du Loiret ; en 1952, préfet d’Alger. 
Depuis cette même année, il était placé hors cadre. 

— Nomination officieuse du général Boyer de 
Latour du Moulin comme résident général de 
France au Maroc. 

— 2000 ouvriers des Forges de Basse-Indre 
(Loire-Inférieure) entrent en grève. 


A L'ÉTRANGER. — À New-York, reprise des tra- 
vaux de la sous-Commission de désarmement de 
l'O. N. U. pour l'étude des plans soviétique, 
Stassen, Eden et Faure, et des différentes sugges- 
tions émises à la Conférence des « Quatre » à 
Genève. 

— A Munich, ouverture du II° Congrès catho- 
lique de liturgie d'Allemagne, 20 évêques et Abbés, 
2000 participants, dont 160 ecclésiastiques venus 
de l'étranger. 

— À Louvain, ouverture de l’Assemblée générale 
de la Fédération des Universités catholiques. Elle 


DOCUMENTATION C. 


examinera notamment le problème de l'enseig 
ment supérieur dans les établissements religieux 


les rapports avec l’'U. N. E. S. C. O. NN. S$. Blan- |} 


chet et Glorieux y représentent la France. 


__ À Dublin, ouverture du IXe Congrès de Y’'Union | 
astronomique internationale. Des astronomes de, 
Al pays y prennent part; le professeur Danjou, 


e 


de l'Observatoire de Paris, préside le Congrès. 


MARDI 30. — Publication au Journal Officiel 


du décret du 28 août portant création de 9 nou- 
veaux arrondissements dans les départements 


d’Alger (Bouira et Fort-National), d'Oran (Aïn- 


Temouchent, Marnia et Relizane) et de Constan- 
tine (Aïn-Beïda, Mila, Bordj-Bou-Arridj et Djid- 
jelli). 


— Près de Blida (Algérie), arrestation de cinq 


chefs du C. R. U. A. (Comité révolutionnaire 
d’unité d'action), parmi lesquels Hajd Kacem 
Ahmed, chef des terroristes de l’Algérois. 

— A Paris, le général Boyer de Latour, avant 
de rejoindre son poste au Maroc, prend les ins- 
tructions du gouvernement. 

— Publication au Journal Officiel du décret du 
28 août étendant l’état d’urgence à tout le terri- 
toire algérien. 

— À Paris, à la Sorbonne, ouverture du IX° Con- 
grès international du froid. 1500 techniciens y 
représentent 52 pays. 

— Fin de la grève des Aciéries du Saut-du-Tarn 
commencée le 20 juin dernier. 
reprennent le travail. 


— A Saint-Maur, du 30 août au 4 septembre, | 
VI° Congrès annuel des assistantes paroissiales 


du mouvement des « Marthe et Marie ». 4 
À L'ÉTRANGER. — Après PU. R. S. S. et la Tché- 


cosloyaquie, la Roumanie décide de réduire ses. 


forces armées de 40 000 hommes dès le mois de 
décembre. 

-— À Buenos-Aires, à la Casa Rosada, une bombe 
est lancée sous les fenêtres du général Peron par 
des automobilistes inconnus. 


MERCREDI 31. — M. Bourgès-Maunoury, mi- 
nistre de l’Intérieur, adresse aux préfets intéressés, 
et aux superpréfets le plan gouvernemental qui 
arrête d'importantes mesures sociales en faveur 
des Nord-Africains en France, ke 

— À Venerque (Haute-Garonne), mort de l’avia- 
teur Marcel Doret, l’as de l’acrobatie aérienne. Il 
était âgé de 59 ans. 


— Le gouvernement accepte officiellement la 


démission de M. Grandval. Départ de Tunis et 


arrivée à Rabat du général Boyer de Latour du 
Moulin. 


1500 ouvriers | 


En Algérie; près d’'ElArrouch, 85 rebelles son 


capturés. 


— À Paris, échange des instruments de ratifi- 
cation des conventions franco-tunisiennes, 


— À Montpellier, ouverture, jusqu’au 4 sep- 
tembre, du Congrès des conservateurs de musées. | 


M. Haug, conservateur du Musée de Strasbourg, 


préside le Congrès, qui réunit 60 représentants 


des musées de France et de l’étranger. 


A L'ÉTRANGER. — À Buenos-Aires, dans une lettre 
adressée au président du parti peroniste, le général 
Peron offre de quitter le pouvoir, puis il se ravise 
et, dans un discours, annonce une violente répres- 
sion, 

— Aggravation de la tension israélo-égyptienne. 
Raïd' israélien et destruction du quartier général 
égyptien de la région de Gaza à Khan Yunis. 
‘Combat aérien, deux avions égyptiens abattus à 
Yad Mordekhaï. Raid égyptien sur Nir Gallim. 
Incursion égyptienne dans la région de Tel-Aviv et 
destruction du poste de Radio-Israël, Combats 
sur tout le front de Gaza. Pertes élevées des deux 


ii 


_ sés, dont l’administrateur Baume. 


AN 2 GATE 


Le général Burns, président de la Commis- 


_— À Detroit (Etats-Unis), 140 000 ouvriers des 


_ usines Chrysler cessent le travail. 


— En Allemagne occidentale, fin des grèves de 
Hambourg et de Cassel. 100 000 ouvriers reprennent 
le travail. 


SEPTEMBRE 1955 


JEUDI 1%. — A Paris, ouverture jusqu’au 3 du 
premier Congrès international des anciens prison- 
niers de guerre, organisé par la Confédération 
internationale des P. G., créée en septèmbre 1949, 
qui représente 2 millions d'anciens prisonniers des 
deux camps. 

— Reparution du journal Le Populaire de Paris, 
quotidien national de la S. F. I. O. 

— À Besançon, ouverture, jusqu’au 11, du Salon 
international de l’horlogerie. É 

— Publication au Journal Officiel du décret du 
30 août mommant le général Boyer de Latour du 
Moulin, résident général et commandant en chef 
des troupes au Maroc, à dater du 31 août, 

— En Algérie, près de Michelet, une patrouille 
tombe dans une embuscade. 2 soldats tués, 3 bles- 
Dans l’Aurès, 
au cours de raids de hors-la-loi et d’accrochages, 
50 rebelles ont été tués, plusieurs Français musul- 
mans ont été enlevés. 


À L'ÉTRANGER. — En Egypte, le major Salah 
Salem, ministre de l’Orientation nationale et des 
Affaires soudanaises, est contraint de démis- 
sionner. 

— Préférant la fuite à la reddition, les mutins 
du Soudan passent en Ouganda ou gagnent de 
maquis. Les troubles ont fait plus de 500 morts 
dans la seule région de Torit. 

— Au Maroc, le général Boyer de Latour, nou- 
veau résident général, fait au sultan Ben Arafa 
une visite protocolaire, 

— L'OSservatore Romano annonce la nomination 


_ du R. P. Diego Parodi, des Fils du Sacré-Cœur de 


Jésus (de Vérone), comme administrateur aposto- 
lique de la prélature nullius de San Antonio de 
Balsas (Brésil), récemment érigée (O. R., 1. 1. 55). 
Né à Linarolo, au diocèse de Pavie, le P. Parodi fit 


_ ses études au Séminaire de Pavie et fut ordonné 
* le 7 juillet 1940. Il occupa successivement les 


postes de supérieur des Séminaires de Carraia et 


de Brescia ; en 1952, il partit pour le Maranbao, 


_ où il était, au moment de sa nomination, curé de 


Balsas. LS 

— À Lucerne, ouverture du VII° Congrès de l’In- 
ternationale libérale. 200 délégués de 24 pays y 
prennent part. 

— A Fribourg, ouverture du II° Congrès inter- 


mational d’angéologie. 600 médecins spécialistes 
y représentent 23 nations. 
VENDREDI 2. — A Vichy, ouverture des 


IIIe Journées d’études de la Société française de 
médecine préventive et sociale. 400 médecins fran- 
çais et étrangers y assistent. 

— Le Comité de coordination d'Afrique du Nord, 
auquel participe M. Soustelle, décide : répression 
vigoureuse du terrorisme, envoi de 9 nouveaux 
bataillons, mise en route immédiate d’importantes 
réformes en Algérie. 

— À Lurs, clôture de la Il° Retraïte graphique 
internationale de Haute-Provence, ouverte hier. 
Fondée il y a trois ans par M. Maximilien Vox, 


elle a réuni cette année une quarantaine de spé- 


cialistes de l’imprimerie, de la papeterie et de 
l'art graphique. 

— À La Celle-Saint-Cloud, MM. Edgar Faure et 
Pinay s’entretiennent avec les leaders nationalistes 


nm de contrôle de l’armistice, réclame la convo- 
_ cation du Conseil de sécurité de l’O. N. U. 


marocains en vue de régler les dernières diffi- 
cultés, 

— À Versailles, ouverture du Congrès des Asso- 
ciations autonomes de la Confédération populaire 
des sinistrés. 


A L'ÉTRANGER, — L'Osservatore Romano annonce 
la nomination de Mgr Jean Mocellini, archiprêtre 
et vicaire forain de Montagnana, au diocèse de 
Pavie, comme évêque de Comacchio ({falie). 

— À Detroit (Etats-Unis), fin de la grève des 
usines Chrysler ; entrée en grève des 24000 ou- 
yriers de l’automobile des usines Studebaker et 
American Motors. 

— Au Maroc, le général Boyer de Latour visite 
Oued-Zem et Khourigba, et destitue trois caïds 
de la région. 

— À Tunis, pour la première fois, le bey signe 
des décrets non revêtus du visa résidentiel. 

— Le Parlement argentin vote la loi décrétant 
l’état de siège à Buenos-Aires, + 


SAMEDI 3. — A Saint-Nazaire, signature de la 
nouvelle convention collective qui met fin au con- 
flit des chantiers navals. 

— À Strasbourg, ouverture, jusqu’au 5, du 
VIe Congrès de la Fédération internationale de 
philatélie constructive. Fondée en 1950, cette Asso- 
ciation a pour but d'amener les collectionneurs à 
classer les timbres, non pas par pays, mais par 
groupes botanique, sciences, sports, religions, 
littérature, etc. 


A L'ÉTRANGER. — Au Maroc, arrestation de 
30 Arabes de la tribu Ichkern ayant participé au 
massacre des trois journalistes français près de 
Khénifra, le 20 août. 

— A Genève, ouverture du Congrès chiropra- 
tique international. Réuni à l’occasion du 60° anni- 
versaïre de la découverte de la chiropratique, il 
durera trois jours. Des spécialistes d'Europe, 
d’Afrique et d'Amérique y prennent part. 


DIMANCHE 4. —— A Nancy, première assemblée 
constitutive de la Fédération internationale des 
donneurs de sang. 

— A Orly, départ d’une première délégation 
marocaine comprenant MM. Ben Slimane, Bekkaï 
et Moulay Hassan pour Madagascar. Elle mettra 
l’ex-sultan Ben Youssef au courant des négocia- 
tions franco-marocaines et tentera d’obtenir son 
accord. 

— Au Mas Soubeyran, près de Mialet (Gard), 
10000 protestants assistent à l’assemblée du 
« Musée du désert ». 


À L'ÉTRANGER. — À Bruxelles, clôture du Con- 
grès national de l’éducation chrétienne, ouvert hier 
pour commémorer le 25° anniversaire de l’Ency- 
clique Divini illius Magistri. Consécration de la 
cause de l’enseignement catholique de Belgique au 
Sacré Cœur de Jésus. 

— À Vienne, ouverture jusqu’au 9 du Congrès 
du mouvement européen. 

— À Casablanca, Si Mohammed Berrada! impor- 
tant notable nationaliste, est assassiné par des 
terroristes. 

— En Palestine, la Commission de contrôle de 
l’armistice obtient des deux partis un « cessez-le- 
feu » sur tout le front de Gaza. Les pays arabes 
limitrophes d'Israël massent des troupes aux fron- 
tières. 

— A leur tour, la Pologne et l’Albanie ré- 
duisent leurs effectifs militaires. La Pologne, de 
47 000 hommes avant le 20 décembre ; l’Albanie, 
de 9000 avant le 31 décembre. 

— A Bristol (Grande-Bretagne), un avion Can- 
berra bat le record du monde d’altitude avec 
20 079 mètres. 


jusqu’au 10 du VI* Congrès international catho- 


lique de psychothérapie et de psychologie clinique. : 


Thème : « Le scrupule ». . 

— En Thaïlande, dissolution du corps des volon- 
taires pour la défense nationale, 100 000 hommes 
rendént leurs armes. 

— À la Cité du Vatican, X° Congrès interna- 
tional des sciences historiques réunissant 300 délé- 
gués. 33 nations sont représentées. 24 historiens 
soviétiques y participent. La délégation française 
est la plus importante. 


LUNDI 5. — A Nice, jusqu’au 11, ouverture du 
LIII Congrès des médecins aliénistes et neurolo- 
gistes de France et des pays de langue française. 
500 spécialistes y participent. 

— Annonce de la mort de M. Maurice Luquet, 
ancien vice-président du Conseil général de la 
Seine, 

— Vaste opération de police dans les milieux 
algériens de Paris et de sa banlieue, de Marseille 
et des mines du Nord et de l’Est. 306 arrestations 
maintenues, nombreux documents saisis. 

— En Algérie, une centaine de hors-la-loi 
attaquent le village de Tanefdour, près d'El Milia, 
égorgent 7 notables musulmans et mutilent plu- 
sieurs personnes, Près d’Arris, des partisans du 
village de MChounèche mettent en déroute un 
groupe de rebelles, en tuânt 7 et en blessant plu- 
sieurs. Le préfet de Constantine retire aux maires 
de Philippeville et de Stora les pouvoirs de police 
et les remet au colonel Meyer commandant le 
secteur. 


À L'ÉTRANGER. — À Southport (Grande-Bretagne), 
ouverture du LXXXVII® Congrès des Trade Unions 
britanniques. 900 délégués de 180 syndicats y 
représentent 8 millions d'ouvriers. 

— En Sarre, les trois partis pro-allemands se 
groupent en un front unique sous la dénomination 
d’Association de la patrie allemande. 

— Trois entretiens décisifs pour l’application du 
compromis d’Aix-les-Bains sur le Maroc : à Antsi- 
rabé (Madagascar), le général Catroux et M. Yrissou, 
directeur du Cabinet de M. Pinay, avec l’ex-sultan 
Ben Youssef ; à Rome, les délégués de l’Istiqlal 
avec leur président Si Allal El Fassi ; à Lausanne, 
les leaders du parti démocratique de l’indépen- 
dance avec leur secrétaire général Si Hassan El 
Ouazzani. 

— Annonce de la remise, à Buenos-Aïres, du 
prix Juan-Peron, d’un million de pesos (25 mil- 
lions de francs), au chirurgien français René 
Leriche, à qui il avait été attribué en mars der- 
nier. 

— Le prince Raïnier III de Monaco éloigne de 
la cour la princesse Antoinette, sa sœur, soup- 
çonnée de complot, et réintègre dans leurs fonc- 
tions MM. Crovetto et Solamito, les conseillers 
révoqués à la suite du krach de la banque des 
métaux précieux. 

— À Berlin, VU. R. S. S. libère 27 ressortis- 
sants européens détenus pour divers motifs, dont 
2 Français. 

— Arrivée à Prague du colonel Arbenz, ex-pré- 
sident du Guatemala, qui se réfugie en Tchéco- 
slovaquie avec sa famille. ù 

— À Amsterdam, IX° Congrès de l’Association 
fiscale internationale, 22 pays représentés. 

— En Inde, le parti du Congrès et le gouverne- 
ment se prononcent contre le mouvement « satya- 
graha » et déconseillent toute incursion indienne 
dans les enclaves portugaises. 

— À Rabat, après avoir reçu le général Boyer 
de Latour, le sultan Ben Arafa renouvelle, dans un 
communiqué, sa détermination de « se maintenir » 


— A l’abbaye d’Ettal (Allemagne), ouverturé 


sur le trône, À Casablanca, di 
sont tués par des agresseurs st 
tion de 25 terroristes, parmi lesqu js | 
7 morts et 37 blessés, tous Européens. Près de | 
Mazagan, attentat à la bombe dans un souk : 


— En Chine, l'artillerie communiste chinoise 
bombarde l’île nationaliste de Quemoy. 

_— A Scheveningen (Pays-Bas), ouverture du 
premier Congrès international d’anesthésiologie. 
709 médecins de 42 nationalités y prennent part ; 
il se terminera le 10. " 
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